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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil je souhaite la bienvenue a 
M. A1 Hussein, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au Vice- 
Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson. 

Le Vice-Secretaire general {parle en anglais ) : 
L’une des plus importantes missions des Nations Unies 
est de prevenir les genocides. Les horreurs du passe et 
les menaces du present nous rappellent l’importance de 
cette mission. Le genocide de Srebrenica est l’une des 
pages les plus noires de l’histoire recente. Dans trois 
jours, les membres des families et des communautes, 
des chefs religieux, des dignitaires et des representants 
du monde entier vont se retrouver a Srebrenica pour 
rendre hommage aux victimes. Je m’y rendrai pour 
representer l’Organisation des Nations Unies au nom du 
Secretaire general. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons ici a New 
York pour rendre hommage a toutes les victimes et 
partager la douleur des families et des communautes 
touchees. Nous nous reunissons en toute humilite 
pour deplorer et reconnaitre que les Nations Unies et 
la communaute internationale ont echoue a prevenir de 
telles tragedies. Mais nous nous reunissons aussi pour 
proclamer notre determination que les enseignements 
tires de ces horribles journees de juillet 1995 doivent 
nous aider a detecter les menaces plus rapidement. Nous 
devons construire une Organisation qui soit mieux 
armee pour empecher que de tels crimes et atrocites se 
reproduisent encore. 

L’Organisation des Nations Unies a reconnu 
sa responsabilite dans l’echec a proteger ceux qui 
cherchaient refuge et secours a Srebrenica. Le rapport sur 
la chute de Srebrenica soumis par le Secretaire general 
a l’Assemblee generate le 15 novembre 1999 (A/54/549) 


a identifie les erreurs commises par l’Organisation et 
par la communaute internationale dans son ensemble. 
Cette meme annee, l’enquete independante menee sur 
les actions de l’Organisation des Nations Unies au cours 
du genocide de 1994 au Rwanda a revele les memes 
deficiences. Nous nous sommes attaches depuis lors a 
mettre en oeuvre par divers moyens les recommandations 
contenues dans les rapports. La prevention est devenue 
un imperatif. Un Conseiller special pour la prevention 
du genocide a ete nomme. Les auteurs de crimes haineux 
ont ete juges par des tribunaux penaux internationaux. 
L’adoptionparl’Assemblee generale, en2005, du principe 
de la responsabilite de proteger a fait de la prevention du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique 
et des crimes contre l’humanite une responsabilite 
essentielle des Etats et de la communaute internationale. 

Les Casques bleus sont maintenant regulierement 
dotes de robustes mandats de protection des civils. 
Ils sont souvent autorises a utiliser tous les moyens 
necessaires pour defendre les populations. Mais les 
Casques bleus continuent d’etre confrontes aux memes 
nombreux defis que ceux auxquels l’ONU a eu a faire 
face a Srebrenica, les divergences paralysantes entre 
Etats Membres et l’absence de soutien politique et 
materiel n’etant pas les moindres. L’initiative ‘Les droits 
de l’homme avant tout’ est en train de donner lieu a 
des changements structured au sein de l’Organisation, 
destines a renforcer nos efforts aux fins d’une action 
preventive rapide. Le Conseiller special pour la 
prevention du genocide et le Conseiller special pour 
la responsabilite de proteger ont mis au point un cadre 
d’analyse s’agissant des crimes atroces - un outil utile 
pour evaluer les risques et elaborer des strategies de 
prevention. L’Organisation des Nations Unies et ses Etats 
Membres, ainsi que les organisations regionales, sont 
tenus de renforcer nos efforts collectifs de prevention 
et de trouver des solutions pacifiques, dans l’esprit des 
Chapitres VI et VIII de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite a un role central a jouer. 
Nous voyons aujourd’hui a quel point les situations 
peuvent s’aggraver et echapper a notre controle lorsque le 
Conseil est divise. Le carnage en Syrie a indeniablement 
porte un coup a la reputation et a la stature du Conseil et 
des Nations Unies. 

Des crimes atroces sont commis aussi aujourd’hui 
en Iraq, au Soudan du Sud et ailleurs. Des groupes 
extremistes comme l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, Boko Haram et les Chabab semblent rivaliser 
de brutalite en vue de semer la peur et la discorde au 
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sein des populations. Comme la Charte et la morale 
nous le dictent, nous devons unir nos forces face a de 
telles atrocites et menaces. Et lorsque nous n’aurons 
plus de mots pour exprimer notre indignation, nous 
devrons agir et nous montrer a la hauteur de nos valeurs 
et principes fondamentaux. 

Nous avons tous le meme objectif : ceuvrer 
pour l’avenement d’un monde qui aura enfin tire les 
enseignements des horreurs du passe et ou tous pourront 
vivre en paix et dans la dignite, comme c’est leur droit et 
leur aspiration. Le monde a les yeux braques sur nous, 
ici a l’ONU et au Conseil de securite, et attend de nous 
que nous defendions ce droit et que nous repondions a 
cette aspiration. Voila quelle est notre responsabilite 
commune aujourd’hui. Et voila la meilleure fagon de 
rendre hommage aux victimes de Srebrenica. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein {parle en anglais) : Le bruit 
des massacres de masse et de la guerre, ce n’est ni le 
crepitement des mitrailleuses ni le claquement des armes 
de poing. Le vrai bruit d’un acte de genocide, celui fait 
a Srebrenica que j’ai entendu il y a des annees, ce sont 
les sourdes et ininterrompues lamentations des plus 
de 10000 survivantes du genocide - toutes les meres, 
les sceurs et les filles des 8000 gargons et hommes 
massacres. Comment avons-nous pu alors, nous tous 
a l’ONU, etre assez stupides pour ne pas prevoir leur 
massacre? Comment avons-nous pu commettre autant 
d’erreurs? Et meme aujourd’hui encore, nous n’avons ni 
bien compris ces erreurs, ni pris les mesures correctives 
necessaires pour eviter qu’elles se repetent. 

II y a une semaine, l’lnstitute for Global Justice de 
La Haye et l’United States Holocaust Memorial Museum 
ont organise un debat qui a reuni, pour la premiere fois, 
nombre des responsables clefs lies aux evenements 
d’il y a 20 ans en Bosnie-Herzegovine, en particulier 
a Srebrenica. L’objectif etait d’assembler bout a bout 
les elements du puzzle afin de comprendre en detail 
ce qui s’est passe, depuis la formation de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) en Bosnie- 
Herzegovine, en 1992, jusqu’a la chute de Srebrenica 
et au massacre de masse qui a suivi, en s’appuyant sur 
les documents recemment rendus publics et les archives 
des proces pertinents qui ont eu lieu au Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Je voudrais retracer 
brievement certains des evenements clefs. 


Au debut de 1993, le Vice-Premier Ministre 
bosnien, M. Hakija Turajlic, a ete tue par balles par des 
soldats serbes de Bosnie a un point de controle situe 
aux abords de Sarajevo, alors qu’il se trouvait dans 
un vehicule de transport blinde de l’ONU. L’ONU a 
assiste impuissante a cet assassinat. II aura suffi de cet 
acte sanglant pour que l’ONU perde d’un seul coup le 
respect des deux parties au conflit. Lorsque le general 
Morillon a place Srebrenica sous protection des Nations 
Unies deux mois plus tard, la Force a retrouve quelque 
credibility. Mais cela a aussi montre que la FORPRONU 
agissait independamment, sans directive de New York. 
La resolution 836 (1993) a donne par la suite a la 
FORPRONU cette directive ainsi que quelques moyens 
de pression, en lui fournissant un baton, a savoir le 
pouvoir de prendre les mesures necessaires, y compris 
l’emploi de la force, par exemple la puissance aerienne 
de l’OTAN, en reponse aux bombardements contre les 
six zones de securite. Ce baton a ete employe avec succes 
en fevrier 1994, quand l’Organisation des Nations Unies 
a recouru a la menace d’employer la puissance aerienne 
de l’OTAN pour contraindre les Serbes a cesser de 
bombarder Sarajevo. 

Pourtant, la FORPRONU a cesse de faire usage 
de cette arme durant la crise d’avril 1994 a Gorazde, 
lorsque le Secretaire general, le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Representant 
special du Secretaire general et le commandant de la 
FORPRONU en Bosnie-Herzegovine, le general Hugh 
Michael Rose, se sont montres peu empresses de recourir 
a la menace d’employer la force et ont choisi de compter 
sur un appui aerien rapproche, action limitee destinee 
uniquement a assurer la defense des Nations Unies. Ils 
etaient preoccupes par la contradiction apparente de 
voir les Casques bleus prendre parti dans un conflit. 
Pourtant, en refusant de prendre parti alors que le conflit 
etait manifestement unilateral, avec un agresseur et une 
victime claire, l’ONU a donne l’impression a beaucoup 
que c’est justement ce qu’elle faisait - prendre le parti de 
l’agresseur. L’hesitation de l’ONU a utiliser la puissance 
aerienne de l’OTAN a laisse croire aux dirigeants serbes 
de Bosnie qu’ils pouvaient pousser une porte ouverte. 

En 1994, chaque fois que la FORPRONU etait la 
cible d’une attaque dans l’une des six zones de securite 
designees et demandait un appui rapproche a l’OTAN, 
ce qui a donne lieu aux denommees « attaques isolees », 
les dirigeants serbes de Bosnie prenaient en otage des 
membres du personnel de l’ONU. Cela a provoque 
encore plus de remous a l’ONU, poussant les dirigeants 
serbes de Bosnie a exercer des pressions croissantes. 
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L’ONU est simplement devenue reactive, en particulier 
apres l’effondrement du plan de paix de Vance/Owen 
en 1993. 

II a fallu attendre jusqu’aux 24 et 25 mai 1995 pour 
que cela change. Suite au retrait des armes lourdes 
des sites de stockage des armes de l’ONU autour de 
Sarajevo, un nouveau commandant de la FORPRONU, 
qui etait plus favorable a l’utilisation de la force 
aerienne, a averti les deux parties qu’elles devaient 
rendre leurs armes. Les Serbes de Bosnie ont ete longs 
a reagir, et des frappes aeriennes, plutot qu’un appui 
aerien rapproche, ont ete ordonnees. Le jour suivant, les 
Serbes de Bosnie ont bombarde Tuzla, provoquant une 
deuxieme serie de frappes aeriennes de l’OTAN contre 
des positions des Serbes de Bosnie. En represailles, 
quelque 400 soldats de la paix des Nations Unies ont 
ete pris en otage. Peu de temps apres, les Etats-Unis, de 
concert avec le Royaume-Uni et la France, ont decide de 
suspendre les frappes aeriennes. Cela a ouvert la voie 
a Srebrenica. 

Auparavant, le 8 mars, Radovan Karadzic avait 
adopte sa Directive 7, dans laquelle il ordonnait a 
l’armee serbe de Bosnie de resserrer l’etau autour des 
enclaves de l’est, y compris Srebrenica, pour « creer 
une situation insoutenable... sans espoir de survie ou 
de vie pour les habitants de Srebrenica et de Zepa ». A 
cela s’est ajoutee la suspension des frappes aeriennes 
debut juin, ouvrant ainsi la porte a Ratko Mladic, qui 
s’y est engouffre. 

Le 3 juin, les Serbes de Bosnie ont attaque le poste 
d’observation Echo a la lisiere de la zone de securite de 
Srebrenica; ils n’ont rencontre qu’une faible resistance 
et se sont empares du poste. C’etait un test decisif 
pour la suite. Le lendemain, le 4 juin, Ratko Mladic a 
rencontre le commandant des forces de paix des Nations 
Unies, le general de corps d’armee Bernard Janvier, et 
il est ressorti de cette entrevue avec l’impression que 
l’ONU n’aurait pas recours a la puissance aerienne de 
l’OTAN tant que les Serbes de Bosnie s’abstiendraient 
de menacer le personnel de l’ONU. 

Un mois plus tard, alors que l’armee des Serbes 
de Bosnie se deplagait du sud-est vers Srebrenica, deux 
demandes d’appui aerien rapproche ont ete emises par 
le Dutchbat - le bataillon neerlandais, les 6 et 8 juillet 
respectivement. Toutes deux se sont heurtees a un refus, 
et ce alors que la resolution 836 (1993) avait clairement 
ete violee. Lorsque Mladic s’est rendu compte que la 
resistance etait minimale, il a decide de prendre la ville 
le 9 juillet. Le 10 juillet, les Neerlandais ont etabli une 


position de blocage, dont l’ONU a averti que si elle venait 
a etre occupee, l’OTAN serait amenee a intervenir. 
Toutefois, lorsque le general Janvier s’est entretenu avec 
le general Tolimir le 10 juillet au soir pour exiger que les 
soldats serbes de Bosnie cessent immediatement le feu, 
le general Janvier a envoye un telegramme dans lequel 
il a fait part, selon ses propres termes, de sa reticence a 
utiliser la puissance aerienne. 

Le 11 juillet, des avions de l’OTAN ont survole 
Srebrenica des 6 heures, prets a frapper, mais aucun 
ordre n’a ete transmis par le general Janvier. Ce n’est 
qu’apres que les Serbes de Bosnie aient commence a 
occuper la position de blocage de l’ONU a 11 heures 
que le general Janvier a pre sente une deman de au 
Representant special du Secretaire general, M. Akashi, 
qui l’a approuvee. Cet ordre s’accompagnait toutefois 
d’une condition - la puissance aerienne ne pouvait etre 
utilisee que contre le systeme d’armes prenant pour cible 
la position de blocage de l’ONU, ce qui fait qu’outre le 
caractere tardif de la reaction, celle-ci etait insuffisante. 
La zone de securite a ete saisie. 

La nuit du 11 juillet, Ratko Mladic a entame le 
processus de transformation de cette victoire militaire 
en un crime d’une ampleur jamais vue en Europe 
depuis 1945. C’est apparemment cette nuit-la qu’il a pris 
la decision de faire executer 1 000 gargons et hommes 
rassembles a Potocari. Les executions de masse ont 
commence le 13 juillet. Realisant que l’ONU ne s’etait 
rendue compte de rien, les tueurs ont poursuivi leur 
besogne jusqu’a ce que plus de 8 000 gargons et hommes 
mis hors d’etat de nuire aient ete tues. 

Depuis, si un grand nombre d’entre nous ont ete 
hantes par ces evenements, la question n’a jamais fait 
l’objet d’un veritable debat a l’ONU, hormis un debat de 
fagade tenu a l’Assemblee generate en 1999. Le fait que 
le mandat de la FORPRONU etait mal congu est on ne 
peut plus evident, et il est evident que deux organisations 
aux cultures differentes, l’ONU et l’OTAN, ont mene 
des operations conjointes dans une certaine confusion. 
Pourtant, ces gargons et ces hommes auraient pu 
survivre si le chef d’etat-major de la FORPRONU a 
Sarajevo avait approuve la demande d’appui aerien 
rapproche, ou si l’ONU avait effectue des frappes 
aeriennes en application de la resolution 836 (1993) 
le 3 juin, date a laquelle s’est produite l’attaque contre 
le poste d’observation Echo; ou le 6 juillet, lorsque 
l’offensive contre Srebrenica a commence; ou encore 
le 8 juillet; ou si le general Janvier avait autorise des 
frappes le 10 juillet, ou tot le matin du 11 juillet. 
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Les enseignements de fond que devrait retenir 
l’ONU sont aussi pertinents aujourd’hui qu’ils l’etaient il 
y a 20 ans. Notre incapacity a anticiper les evenements, 
qui etait a l’epoque recurrente, reste un probleme a 
ce jour, tout comme notre incapacity recurrente a 
comprendre quels sont les adversaires et les problemes 
que nous devons affronter. Meme apres les evenements 
qui se sont produits au debut de la guerre a Kljuc, 
Kotor Varos, Prijedor et Sanski Most, nul ne pensait 
que Mladic pousserait le vice jusqu’a commettre un 
genocide alors que les forces des Nations Unies etaient 
presentes en nombre en Bosnie-Herzegovine. 

Nous nous sommes trompes - si lourdement- alors 
que la population de Srebrenica ne savait que trop 
bien a qui elle avait affaire et a quoi s’attendre. Nous 
n’avons tout simplement pas pris le temps d’analyser ces 
problemes suffisamment en profondeur. Nous pourrions 
probablement faire le meme constat en ce qui concerne 
la maniere dont la communaute internationale a aborde 
la crise politique en juillet 2013 a Djouba, compte tenu 
des evenements qui se sont produits par la suite au 
Soudan du Sud. Trop souvent, la FORPRONU passait 
presque sans reflechir de crise en crise, et, aujourd’hui 
encore, l’ONU semble n’effleurer que la surface des 
conflits inscrits a son ordre du jour. 

Par ailleurs, la FORPRONU craignait les Serbes 
de Bosnie. Nous, membres de la FORPRONU, n’avons 
meme pas envisage la possibility qu’eux aussi auraient 
pu nous craindre ou apprendre a nous craindre. Nous 
avons souvent fait preuve de timidite, et nous n’avons 
pas hesite a donner cette impression. L’enseignement 
fondamental retenu de Srebrenica est que, pour reussir, 
l’ONU doit etre respectee. Pour que l’ONU mene une 
action efficace dans le domaine du maintien de la paix, 
toutes les parties a un conflit, en particulier l’agresseur, 
doivent prendre la mesure du Conseil, de ses decisions 
et de la presence des Nations Unies sur le terrain. 
Elies doivent savoir que leurs actes auront de graves 
consequences et ne resteront pas impunis. 

Nous avons par ailleurs franchi trop souvent la 
limite entre la necessity de comprendre les revendications 
des oppresseurs et le fait de faire presque preuve de 
sympathie a leur egard. Or, a mon sens, ceci etait et 
reste extremement dangereux. Plus alarmant encore, 
nous avons pergu la complexity de la situation politique, 
mais avons ensuite fait l’erreur de croire que ce qui etait 
complique du point de vue politique l’etait egalement du 
point de vue moral. Ce n’etait pas le cas. II est vrai que 


toutes les parties avaient commis des crimes de guerre, 
mais cela ne signifiait en aucun cas que toutes les 
parties etaient aussi coupables, si l’on tenait compte de 
l’echelle et de la proportion des crimes commis. Dans le 
cas de la Bosnie-Herzegovine, le tableau moral etait tres 
clair pour quiconque etait pret a l’accepter. Le general 
Rupert Smith, le commandant des forces des Nations 
Unies le plus influent, qui a mis fin aux combats en 
Bosnie-Herzegovine en 1995, se montre aujourd’hui 
tres persuasif en soutenant que les commandants 
d’operations des Nations Unies doivent commander, 
et que c’est a d’autres qu’il revient de negocier. Sinon, 
si leur mandat ou leur personnel, ou encore les civils, 
sont cibles par des attaques, les commandants ou le 
Representant special du Secretaire general n’auront rien 
d’autre a offrir dans le cadre des negociations que la 
mission en soi. 

Je reitere que tant que l’ONU ne sera pas 
respectee, il est probable que de nouveaux massacres 
seront perpetres. Au minimum, si l’ONU veut honorer 
son engagement en matiere de protection des civils, elle 
doit annoncer ses intentions avec determination, unite 
et clarte. Si tel avait ete le cas a Sri Lanka en 2009, 
ou aujourd’hui au Soudan, en Syrie, en Republique 
centrafricaine ou meme au Burundi et au Myanmar, cela 
aurait eu de profondes incidences sur la vie de millions 
de personnes. 

Je pense egalement qu’il ressort clairement du 
rapport de 1999 sur Srebrenica (A/54/549) que l’idee 
de zones de securite peut fonctionner, mais uniquement 
si elle est mise en oeuvre comme il se doit. Elle doit 
selon moi etre examinee de maniere tres approfondie en 
vue d’une possible application dans certaines crises en 
cours dans lesquelles les vives souffrances d’innocents 
nous rappellent les milliers de families qui pleurent, 
de fapon lancinante, les hommes et les gar?ons de 
Srebrenica qu’elles ne reverront jamais. 

Srebrenica a ete une catastrophe pour ses 
habitants et les refugies qui s’y etaient rassembles 
le 11 juillet 1995 ainsi que pour la population de Bosnie- 
Herzegovine et l’ONU. C’est un traumatisme duquel 
nous pourrions encore tire des enseignements, avec 
beaucoup de remords. Pour un grand nombre d’entre 
nous qui etions en poste en ex-Yougoslavie aupres de 
l’ONU, Srebrenica restera pendant de nombreuses 
annees le cceur qui se brise quotidiennement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 
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Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/508, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique, la 
Jordanie, la Lituanie, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour 
saluer la memoire de toutes les victimes des crimes 
atroces commis a Srebrenica et dans ses environs il y a 
deux decennies. 

Avant de poursuivre, Monsieur le President, je 
voudrais vous demander de bien vouloir faire observer 
une minute de silence pour honorer leur memoire. 

Le President {parle en anglais ) : Je prends note 
de la demande faite par le representant de la Federation 
de Russie, qui demande que nous observions une 
minute de silence pour rendre hommage aux victimes 
de Srebrenica. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Durant la crise des Balkans, la region a assiste 
a differentes atrocites, y compris des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et un nettoyage ethnique. 
La Federation de Russie n’a cesse de plaider pour que des 
enquetes soient menees sur tous les crimes commis au 
cours du conflit en Bosnie-Herzegovine a l’encontre de 
tous les groupes ethniques, y compris les Bosniaques, les 
Serbes et les Croates. Devons-nous nous demander qui a 
souffert le plus? Si on observe le bilan global de 10 ans 
de conflit sur le territoire de l’ex-Yougoslavie - durant 
lequel des centaines de milliers de Serbes ont ete 
contraints de fuir leur lieu de residence traditionnel - il 
est impossible de ne pas tirer la conclusion qu’ils ont 
souffert autant que les autres, sinon plus. 

Dans la region et le monde, nous devons faire face 
a une tache d’une importance fondamentale : etablir 
une paix totale en Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi 
nous appuyons l’initiative visant la commemoration du 
vingtieme anniversaire de lAccord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine par des mesures visant a 
rapprocher tous les peuples de la region afin de veiller a 


ce que les Balkans puissent avancer ensemble vers une 
plus grande stabilite, securite et paix interethnique. 

Quand une delegation de la Bosnie-Herzegovine 
nous a contactes pour la premiere fois au sujet de la 
necessite de commemorer le vingtieme anniversaire 
de la tragedie de Srebrenica, nous etions d’accord sur 
le fait que cela devait etre fait de maniere solennelle, 
etant donne que cette question est particulierement 
sensible pour les populations de la Bosnie-Herzegovine 
et de la region dans son ensemble. Nous avons dit que 
nous devions mettre l’accent sur le chemin parcouru et 
nous tourner vers l’avenir. C’est exactement ce que la 
delegation du Royaume-Uni a declare au depart quand 
elle s’est dit prete a preparer un projet de resolution du 
Conseil de securite. Neanmoins, la mise en oeuvre de 
cette initiative a pris une autre direction. 

Le projet de resolution (S/2015/508) depose par le 
Royaume-Uni s’avere etre peu constructif et conflictuel 
et il a ete presente pour des motifs politiques. Il contient 
des informations erronees qui font que la faute est 
essentiellement rejetee sur un seul peuple. L’approche 
selon laquelle une partie responsable est montree du 
doigt pour un crime de guerre n’est pas legitime et 
pourrait aboutir a des divisions encore plus grandes au 
sein de la societe bosnienne. Des le depart, nous avons 
essaye de faire en sorte que ce document soit equilibre. 
Nous avons propose une autre solution tournee vers 
l’avenir mais nos declarations ont ete ignorees. 

En outre, les auteurs du projet de resolution se 
sont servis de l’anniversaire des faits tragiques qui ont eu 
lieu a Srebrenica pour lancer certains concepts qui n’ont 
pas ete approuves au niveau international, notamment 
des approches intrusives de la question des droits de 
l’homme qui pourraient amener a une intervention dans 
les affaires interieures des Etats. 

Le projet de resolution britannique a donne 
lieu a des reactions tres douloureuses en Bosnie- 
Herzegovine et dans ses environs. Les propositions 
diametralement opposees des differentes entries de 
la Bosnie-Herzegovine montrent que le projet de 
resolution dont nous sommes saisis ne favorisera pas 
la paix dans les Balkans mais condamnera au contraire 
la region a des tensions et reduira encore les chances 
d’une paix durable. Cette reaction apparait clairement 
dans les lettres adressees aux membres du Conseil de 
securite et au Secretaire general par le membre serbe 
de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, le President 
de la Republika Srpska et le President et le Ministre des 
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affaires etrangeres de la Serbie. Nous avons re?u des 
lettres semblables. 

Cette question fait l’objet d’une vive polemique 
en Bosnie-Herzegovine - si bien que l’on peut meme 
parler de la veritable menace qu’elle pourrait faire 
peser sur la stability du pays, obtenue de si haute lutte, 
par l’application de l’Accord de Dayton. En outre, de 
maniere plus generale, nous ne pouvons pas fermer les 
yeux sur les tentatives visant a exercer des pressions 
politiques sur Banja Luka et Belgrade. 

Nous sommes convaincus que le role du Conseil 
de securite doit etre de renforcer les bases de la paix et 
de la securite internationales, plutot que de les mettre 
en peril. A chacun son travail. Laissons les historiens 
analyser les vicissitudes du conflit en ex-Yougoslavie et 
sa genese, y compris le role des differents pays et alliances 
qui ont pris des decisions hatives. Laissons les experts 
aider le Secretariat et la communaute internationale 
a comprendre ou se situent nos points faibles. Ne 
plongeons cependant pas le Conseil de securite dans des 
faits historiques, car nous sommes deja saisis d’un trop 
grand nombre de questions contemporaines non reglees. 
Laissons-les faire leur travail. Laissons-les nous fournir 
les evaluations necessaires. Laissons les tribunaux 
nationaux et internationaux rendre leur verdict. La 
justice doit triompher. Tous les auteurs, quelle que 
soit leur appartenance ethnique ou religieuse, doivent 
etre punis. 

Etant donne qu’il n’y a pas de consensus sur cette 
question en Bosnie-Herzegovine - ni au Parlement de 
ce pays ni entre les membres de la presidence, comme le 
Conseil le sait - l’adoption de ce projet de resolution dans 
sa forme actuelle serait totalement contre-productive et 
entrainerait de nouvelles tensions dans la region. 

Une grande commemoration sera organisee a 
Srebrenica le 11 juillet. II importe de signaler que les 
dirigeants serbes y participeront, et nous aurions tort, 
nous, les membres du Conseil de securite, d’en prejuger 
en adoptant un document destructeur ou en montrant 
que les membres du Conseil sont divises. Nous appelons 
done les auteurs du projet de resolution et vous, Monsieur 
le President, a ne pas mettre ce projet de resolution aux 
voix car nous serions alors contraints de voter contre ce 
texte pour les raisons que j’ai avancees. 

Si cela s’avere etre inevitable, notre vote negatif 
ne signifiera pas que nous sommes indifferents aux 
souffrances des proches des victimes de la tragedie de 


Srebrenica et d’ailleurs en Bosnie-Herzegovine. Nous 
avons nous-memes beaucoup souffert. 

A l’avenir, nous continuerons de tout mettre 
en oeuvre pour assurer l’application constante de 
lAccord de paix de Dayton et contribuer reellement a 
la poursuite de la normalisation de la situation dans la 
region des Balkans, notamment par la promotion de la 
reconciliation, en veillant a ce qu’il existe un veritable 
systeme de securite collective et en favorisant un climat 
de confiance et de cooperation. Nous considerons que 
nous devons tous aspirer a cela. 

Je voudrais reiterer ma proposition de ne pas 
mettre aux voix le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : Les 
membres du Conseil de securite sont actuellement 
toujours gravement preoccupes par le projet de 
resolution commemorant les evenements de Srebrenica 
(S/2015/508). Contraindre a un vote sur un projet 
de resolution sur lequel d’importantes divergences 
subsistent n’est guere conforme a la reconciliation 
nationale en Bosnie-Herzegovine et dans l’ensemble de 
la region. Cela nuira en outre a l’unite des membres du 
Conseil. La Chine estime que les membres du Conseil 
peuvent poursuivre leur echange de vues sur le projet 
de resolution, mais doivent s’abstenir de prendre des 
me sure s hatives. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le projet de resolution (S/2015/508) dont nous sommes 
saisis est un texte equilibre. Nous avons durement 
travaille pour faire en sorte qu’il en soit ainsi et que 
le texte rappelle le passe avec respect et sensibilite. 
Que les choses soient claires : il y a eu des victimes de 
part et d’autre. Le texte est bien clair sur ce point. Des 
crimes ont ete commis par toutes les parties a l’encontre 
de toutes les parties. Encore une fois, tout cela est dit 
clairement dans le texte. 

Ce projet de resolution n’accuse absolument pas 
le peuple serbe; il vise plutot a etayer la reconciliation. 
Or la reconnaissance du passe en est une condition 
prealable. Il appelle en outre l’ONU et chacun de nous 
a tirer les douloureux enseignements du genocide de 
Srebrenica et a agir en consequence. 

Tous les membres du Conseil savent a quel point 
nous nous sommes efforces de degager un consensus sur 
le texte. Nous y avons travaille pendant plus d’un mois. 
Nous avons reporte a aujourd’hui le vote qui devait 
avoir lieu hier pour faire en sorte qu’il ait une meilleure 
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chance de succes. Nous remercions tous les membres de 
leur appui et de leur patience pendant tout ce processus. 

Les membres du Conseil savent par ailleurs 
qu’il existe un fosse infranchissable au fond de nos 
divergences respectives. Les terribles evenements qui 
se sont denudes a Srebrenica constituent un genocide. 
II ne s’agit pas la d’un verdict que cherche a etablir le 
Conseil de securite, mais bien d’un verdict clairement 
enonce dans les jugements rendus par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et par la Cour 
internationale de Justice. Leur donner un autre nom a 
present ne fera qu’entraver la reconciliation, au lieu d’y 
contribuer. Voila pourquoi de nombreuses voix de la 
region nous appellent a nous prononcer et a voter pour 
honorer ainsi les victimes. C’est la raison pour laquelle 
je pense qu’il est essentiel maintenant de proceder 
au vote. 

Le President ( parle en anglais ) : Le principal 
coauteur du projet de resolution a demande a ce qu’il 
soit mis aux voix. Je vais maintenant mettre le projet de 
resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Tchad, Chili, France, Jordanie, Lituanie, 

Malaisie, Nouvelle-Zelande, Espagne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Federation de Russie 

S’abstiennent : 

Angola, Chine, Nigeria, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 10 voix pour, une voix contre 
et 4 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, et le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, M. A1 Hussein, de leurs exposes pleins 
de force. 


J’etais, en juillet 1995, une jeune journaliste 
de 24 ans vivant a Sarajevo lorsque les Serbes de Bosnie 
ont lance leur operation sur Srebrenica. J’etais la-bas 
quand, quelques jours apres la chute de la zone de securite 
de Srebrenica, un collegue a commence a me parler de 
rapports faisant etat d’executions de masse. « Non! », fut 
ma seule reaction. « Non! » Meme apres avoir vecu dans 
une zone de guerre, une zone assiegee, et meme apres 
avoir ete temoin d’innombrables atrocites, je ne pouvais 
me resoudre a croire que les forces serbes de Bosnie 
executeraient tous les hommes et garpons musulmans 
sous leur protection. Aussi brutale que fut cette guerre 
horrible, il s’agissait d’une horreur singuliere. C’etait un 
genocide, un fait desormais avere a maintes reprises par 
les tribunaux internationaux. 

Lorsque j’ai appris que la Russie avait l’intention 
d’opposer son veto au projet de resolution (S/2015/508) 
commemorant le genocide de Srebrenica, j’avoue que 
j’ai eu la meme reaction : « Non! », ai-je dit, « Non! » 
Pourquoi la Russie voterait-elle contre la reconnaissance 
du genocide de Srebrenica? Le vote d’aujourd’hui 
etait important. II etait extremement important pour 
les families des victimes du genocide de Srebrenica. 
Le veto de la Russie brise le coeur de ces families, et 
entache une fois de plus le bilan du Conseil. 

J’ai commemore le dixieme et le quinzieme 
anniversaires du genocide de Srebrenica - la-bas, 
justement, a Srebrenica. En 2005, je me suis retrouvee 
avec mon ancien collegue journaliste, David Rohde, qui 
est parmi nous aujourd’hui. En aout 1995, quelques jours 
apres les massacres, c’etait David qui avait decouvert 
une jambe depassant d’une fosse commune dans les 
bois et les champs de Nova Kasaba. Par la suite, il avait 
decouvert un amas de Cannes et un autre amas, celui- 
ci de lunettes. Les Cannes etaient celles des vieillards 
qui avaient ete executes pour le simple fait d’etre des 
musulmans de Bosnie. Des Cannes! 

En 2005, David et moi nous sommes joints aux 
families bosniennes de ceux qui avaient ete massacres 
alors qu’ils cheminaient le long de la route que beaucoup 
d’hommes et de garpons musulmans de Srebrenica 
empruntaient alors pour fuir la zone de securite qui 
avait ete prise. Les families ont refait le trajet de 
leurs proches dans le sens inverse. Meme si 10 annees 
s’etaient ecoulees depuis le genocide, tout le long de 
la route nous avons retrouve les restes humains des 
victimes : des bouts de vetements, des chaussures, des 
papiers d’identite jetes la, et meme des fragments d’os 
eparpilles depassant de la terre. 
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En 2010, alors que je conduisais une delegation 
presidentielle des Etats-Unis a Srebrenica au nom du 
President Obama, j’ai refait la derniere etape de ce trajet. 
Beaucoup d’enfants des victimes tuees a Srebrenica 
faisaient partie des participants de cette marche. La 
plupart etaient des adolescentes et des jeunes femmes 
qui avaient grandi sans leurs peres ou leurs freres. II y 
avait beaucoup moins de jeunes hommes que de jeunes 
femmes dans cette marche, en raison du fait tragique 
qu’un grand nombre de jeunes gargons avaient ete 
executes. D’autres depouilles ont alors ete deterrees et 
pleurees. Une mere, que j’ai rencontree a Srebrenica, 
enterrait le quatrieme de ses cinq fils dans une fosse 
commune du centre de la ville. Elle cherchait toujours 
les restes de son cinquieme fils. C’est a la verite et a 
la douleur de cette mere que la Russie a aujourd’hui 
oppose son veto. 

Pourquoi devrions-nous refaire sans cesse 
l’eprouvant voyage des victimes, et pourquoi, d’ailleurs, 
continuons-nous de nous reunir, que ce soit ici, a l’ONU, 
ou a Srebrenica, pour commemorer cette journee et 
relater les dechirants recits de ces victimes? Nous y 
revenons afin d’essayer de tirer les enseignements de 
notre echec collectif- et par le notre, je veux dire celui 
du monde entier, du Conseil de securite et en particulier 
celui des gouvernements, y compris le mien, qui auraient 
eu le pouvoir d’empecher ce qui est arrive, mais ne l’ont 
pas fait. 

Les Bosniens pensaient qu’ils seraient proteges 
par le drapeau de l’ONU et par les principes que celui- 
ci representait. Ils se sont refugies dans un endroit dont 
le nom meme etait gage de securite. Pourtant, lorsque 
les forces serbes de Bosnie ont mis a l’epreuve la 
volonte de l’ONU de proteger les civils dont elle avait 
la garde, les soldats de la paix se sont eclipses, et les 
Serbes de Bosnie ont avance : ils ont commence par 
bloquer l’approvisionnement en combustible et autres 
fournitures essentielles, puis ils ont attaque les positions 
des soldats de la paix, et ils ont desarme et humilie les 
soldats de la paix eux-memes. Les frappes aeriennes 
promises par l’OTAN ne se sont jamais materialisees. 

Nous commemorons Srebrenica aussi pour 
montrer notre determination a faire en sorte que les 
auteurs de ces atrocites repondent de leurs actes. 
Les responsables du genocide de Srebrenica ont tue 
plus de 8 000 hommes et gargons musulmans et viole 
d’innombrables femmes et filles, notamment parce 
qu’ils etaient convaincus qu’ils ne seraient jamais 
sanctionnes. C’est pourquoi il est si important que 


tous les cerveaux et commanditaires du genocide de 
Srebrenica qui ont ete mis en accusation, en particulier 
Ratko Mladic et Radovan Karadzic, soient desormais 
juges pour leurs crimes a La Haye. Cela montre bien que 
le bras de la justice va loin et que les regimes repressifs, 
qu’il s’agisse d’Al-Assad, qui gaze son propre peuple, 
ou du Gouvernement nord-coreen qui fait mourir sa 
population au travail dans des goulags, devront un jour 
repondre des atrocites qu’ils commettent. 

Comme on a pu le voir aujourd’hui, certains 
dirigeants et groupes politiques pretendent qu’aucun 
genocide n’a eu lieu a Srebrenica, ou refusent de le 
reconnaitre. Le mois dernier, Milorad Dodik, dirigeant 
serbe de Bosnie, a dit, en parlant du genocide, qu’il 
s’agissait de «la plus grande supercherie du XX e siecle ». 
Nous avons entendu ces affirmations de la bouche de 
ceux qui nient l’Holocauste, et meme, plus recemment, 
de ceux qui nient le genocide rwandais. Les individus 
qui recourent a cette rhetorique s’humilient eux-memes 
et embarrassent et fourvoient ceux qu’ils pretendent 
representer. Un genocide a ete commis a Srebrenica. 
C’est la conclusion a laquelle sont arrives tant le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) que la 
Cour internationale de Justice, sur la base de montagnes 
de preuves. Le refus de reconnaitre qu’un genocide a 
ete commis n’est pas seulement profondement insultant 
pour les victimes et leurs families, qui ont deja traverse 
tant d’epreuves, mais il est l’obstacle meme qui empeche 
la reconciliation. 

Pouvons-nous nous mettre a la place de cette mere 
de cinq fils tues pendant le genocide de Srebrenica, a 
qui Ton a dit que nier la realite du genocide favorisera 
la reconciliation? C’est la folie, une folie motivee par 
un deni similaire de la condition des musulmans de 
Bosnie, qui avait contribue a declencher le massacre 
perpetre a Srebrenica. Tant que la verite sera niee, ici, 
au Conseil, ou dans la region, il ne pourra pas y avoir 
de reconciliation constructive. Imaginons qu’il s’agisse 
de nos families. Accepterions-nous la reconciliation 
alors que Ton refuse de reconnaitre ce que nous avons 
vecu? Le deni du genocide ne peut pas promouvoir la 
stabilite. Le Conseil de securite a fait tout ce qui etait 
en son pouvoir pour faire en sorte que la Russie accepte 
ce projet de resolution simple, qui ne nomme meme pas 
les auteurs du genocide. Mais la Russie avait une limite 
a ne pas franchir : le projet de resolution ne pouvait 
pas evoquer le genocide a Srebrenica; il ne pouvait pas 
evoquer un fait. 
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II y a 20 ans, la communaute internationale 
s’est montree incapable de proteger les personnes qui 
s’etaient refugiees a Srebrenica, et cela a entraine un 
genocide. Aujourd’hui, parce que la Russie refuse 
d’appeler ce qui s’est produit a Srebrenica par son 
nom - un genocide le Conseil est a nouveau incapable 
d’assumer sa responsabilite. Ce veto est oppose a un fait 
bien etabli, etaye par des centaines de milliers de pages 
de temoignages, de photos et de preuves physiques et 
legales comme celles que j’ai pu voir le long de mes 
itineraries. Le genocide rwandais, comme le genocide 
de Srebrenica, est un fait etabli. Est-ce que quelqu’un 
ici envisagerait un seul instant d’arguer que nous ne 
devons pas commemorer le genocide rwandais? Ou 
pire, que nous devons le nier, parce qu’un groupe de 
personnes qui nie la realite de ce genocide affirme que 
cela pourrait entraver la reconciliation ou la stability? 
Est-ce que nier l’Holocauste favorise la reconciliation? 
Ou bien sommes-nous tous d’accord pour dire que 
la reconnaissance et la memoire sont des elements 
indispensables pour pouvoir avancer? Tout le monde ici 
connait la reponse a ces questions. Pourtant, plusieurs 
pays aujourd’hui ont prefere rester neutres concernant la 
reconnaissance du genocide, en s’abstenant d’appuyer le 
projet de resolution. 

Si les meres des gar?ons executes a Srebrenica, 
au seul motif qu’ils etaient des musulmans de Bosnie, 
etaient parmi nous aujourd’hui, elles demanderaient 
comment quiconque peut s’abstenir de se prononcer sur 
la realite qu’elles ont vecue. Mais bien pire encore, elles 
demanderaient comme un pays, quel qu’il soit, peut se 
servir du privilege d’un siege permanent au Conseil de 
securite pour nier integralement ce qui leur est arrive. 
Le crime de genocide a fait l’objet d’un texte qui lui 
est specifiquement consacre : la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide. Le 
crime de genocide commis a Srebrenica est le crime que 
cette Convention, que nous avons tous ratifiee, vise a 
prevenir et a reprimer. 

La reconciliation ne peut etre obtenue en enterrant 
les parts sombres de son histoire, toutes perturbantes 
que soient ces parts sombres. Pendant les audiences 
du TPIY, les auteurs comme les victimes ont temoigne 
que des equipements lourds etaient arrives pour creuser 
la terre, afin d’enterrer les victimes, avant meme que 
les executions n’aient eu lieu. Tandis que les victimes, 
dont beaucoup avaient les yeux bandes et les mains 
liees, etaient conduits a la mort, elles entendaient non 
seulement les coups de feu et les cris, mais egalement 


le vacarme des bulldozers qui creusaient les charniers 
dans lesquels elles finiraient enterrees. 

Je veux simplement relater une histoire avant de 
terminer. La vie de Ramiz Nukic a failli finir dans l’un 
de ces charniers. Alors que les forces serbes de Bosnie 
approchaient de Potocari en juillet 1995, il a dit au revoir 
a sa femme et a ses enfants, et s’est enfui dans les bois 
avec son pere, son frere et des milliers d’autres hommes 
et gar<;ons bosniens. II a recemment raconte son histoire 
a un journaliste. Lorsque les hommes et les garfons ont 
fait une courte pause au sommet d’une colline, les chars 
et les fusils ont ouvert le feu. Son pere et son frere ont 
ete tues immediatement, ainsi que d’autres. Nukic a 
reussi a s’enfuir, avant de trouver un camp de refugies. 

En 1999, Nukic est rentre a Potocari et s’est 
rendu sur la colline. II y a trouve des vetements et des 
souliers ensanglantes, ainsi que trois squelettes, mais 
rien qui n’appartenait a sa famille. Depuis lors, il 
passe toutes ses journees a fouiller les bois autour de 
Srebrenica pour retrouver les restes de victimes. Ce qui 
a commence comme une quete pour retrouver son pere 
et son frere s’est transforme en une quete pour retrouver 
les depouilles de toutes les victimes. Il a declare qu’il 
se passait rarement un jour sans qu’il ne trouve une 
depouille. Il les signale alors a l’lnstitut des personnes 
disparues de Bosnie, qui precede a une analyse de 
l’ADN des ossements en les comparant a un reseau 
d’ADN de survivants. L’identification des restes est 
importante pour les families des victimes, en particulier 
pour celles qui n’ont jamais pu savoir avec certitude ce 
qui etait arrive a leurs proches - qui pensent qu’ils ont 
ete tues mais qui n’ont rien de concret pour le prouver. 
Les depouilles leur permettent de faire enfin leur deuil. 
Grace a Nukic, il a ete possible de mettre un nom sur 
de nombreux ossements, comme l’a dit un membre du 
personnel de l’lnstitut. 

Cette annee, une partie des restes du pere de 
Nukic a enfin ete decouverte, mais pas par lui, dans 
un charnier. Samedi, a Srebrenica, Nukic enterrera son 
pere, l’une des 136 victimes recemment identifiees a etre 
enterrees aux cotes des 6 241 victimes deja inhumees 
dans un cimetiere de la ville. Nukic sera rejoint par 
les milliers de personnes endeuillees qui se reunissent 
chaque annee pour commemorer le genocide. Apres 
avoir retrouve une partie de la depouille de son pere, 
Nukic a declare : « Meme s’il n’est pas entierement la, 
je vais l’enterrer, et je saurai ou se trouve sa tombe. » 
Nukic a declare que, toute sa vie, il voulait continuer a 
chercher les depouilles d’autres victimes. 
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Nous aussi devons continuer a chercher sans 
relache jusqu’a ce que nous sachions toute la verite 
sur Srebrenica. Les depouilles de plus d’un millier de 
victimes sont toujours la-bas. Elies continuent de nous 
hanter, et nous n’aurons de cesse qu’elles soient toutes 
retrouvees. Ce n’est qu’en exhumant ces verites et ce 
n’est qu’en reconnaissant ce genocide et sa gravite, et 
en prenant acte du fait que nous, a l’exterieur, avons 
echoue a le prevenir, que nous pourrons aider la region a 
tourner cette page si sombre de son histoire et a avancer 
vers la reconciliation que nous esperons tous, et que 
nous honorerons notre promesse de prevenir le genocide 
a notre epoque. 

M. Delattre (France) La France regrette 
profondement l’opposition de la Russie a l’adoption d’un 
proj et de resolution dont le but etait d’honorer la memoire 
de toutes les victimes du genocide de Srebrenica, mais 
aussi de toutes les victimes innocentes, de tous bords, 
durant l’ensemble du conflit en Bosnie-FIerzegovine et, 
par la meme, de rappeler la responsabilite particuliere du 
Conseil de prevenir les massacres. Un tel sujet meritait 
l’unanimite du Conseil, mais la Russie en s’opposant a 
cette resolution empeche toute expression du Conseil 
destinee a accompagner les moments de recueillement 
et de memoire organises pour les victimes du genocide 
et du conflit en Bosnie-FIerzegovine. 

Sous couvert de respect d’une memoire 
particuliere, laRussie s’oppose ace que le Conseil enjoigne 
les parties de depasser les souffrances du passe et de 
s’engager resolument sur le chemin de la reconciliation. 
La reconciliation doit passer par la reconnaissance de la 
realite du genocide commis a Srebrenica il y a 20 ans, 
qualifie comme tel par les juridictions internationales, 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
et la Cour internationale de Justice. La justice, on ne 
le repetera jamais assez, est bien la condition de la 
reconciliation et de la paix. 

Ce texte que nous avons naturellement soutenu des 
Forigine avait certes un but memoriel, mais il etait aussi 
tourne vers Favenir. Il avait en effet aussi pour but de 
participer a la reconciliation des peuples des Balkans et 
de les aider a construire un avenir de paix et de securite. 
Nous regrettons profondement l’echec d’aujourd’hui, 
mais ne baissons pas les bras. Nous devons travailler 
ensemble sur le chemin de la reconciliation et de la paix. 
C’est notre responsabilite a tous. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Avant tout, nous 
tenons a reaffirmer que la Republique bolivarienne du 


Venezuela condamne de maniere ferme et categorique 
le genocide perpetre a Srebrenica il y a 20 ans, a l’instar 
de tous les autres crimes contre l’humanite, ou qu’ils 
soient commis et pour quelles raisons. 

Soixante-dix ans apres le defaite du nazisme, 
du fascisme et de Fideologie totalitaire, 70 ans apres 
FHolocauste du peuple juif et le massacre des Juifs 
d’Union sovietique et d’autres peuples victimes du 
fascisme, le monde continue d’etre temoin d’actes de 
genocide et de crimes de guerre, comme ce fut le cas au 
Rwanda, a Srebrenica, en Iraq, en Palestine ou a Sabra 
et Chatila. Ces evenements remettent notamment en 
question l’efficacite des mecanismes internationaux mis 
en place pour prevenir ces actes reprehensibles, mais 
interrogent egalement notre condition humaine. 

Mon pays s’est abstenu dans le vote sur le projet 
de resolution parce qu’il estime que le texte n’est pas 
equilibre, puisqu’il fait porter toute la responsabilite 
des faits survenus sur une seule des parties au conflit, 
faisant abstraction du caractere complexe de la situation. 
Le Venezuela estime qu’on ne peut pas rendre tout un 
peuple coupable des actes commis par des elements 
extremistes mus par la haine et l’intolerance sous 
couvert d’un nationalisme fervent. 

Par ailleurs, le projet de resolution susmentionne 
contient un certain nombre d’elements qui ne font pas 
Fobjet d’un consensus et sont controverses a FONU, 
comme par exemple la notion de responsabilite de 
proteger, qui va a l’encontre du role principal de l’Etat 
dans la promotion et le respect des droits de l’homme et 
des principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
notamment le respect de la souverainete. Nous sommes 
convaincus que la justice doit reposer sur la verite, et 
c’est pourquoi nous appuyons le travail effectue par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
qui est charge de juger les responsables des atrocites 
commis dans le cadre du conflit qui s’est deroule dans 
les territoires qui constituaient Fex-Yougoslavie. 

Il convient egalement de souligner que le projet 
de resolution propose ne beneficiait pas de Fapprobation 
des autorites et peuples de la region, qui ont, par 
definition, la tache directe de faire avancer, avec Fappui 
de la communaute internationale, le processus de 
consolidation de la paix et de stabilite politique dans 
cette partie du monde. 

C’est pourquoi nous pensons que ce projet 
de resolution, loin de contribuer a la reconciliation, 
aurait exacerbe les divergences entre les communautes 
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serbe, bosniaque et croate qui cohabitent en Bosnie- 
Herzegovine, alors que ce pays doit edifier un avenir 
commun fonde sur la paix, la solidarite, le dialogue et 
le respect des droits de l’homme. Le travail de l’ONU 
doit viser a encourager l’entente entre les peuples de la 
region des Balkans. C’est pour cette raison que nous 
plaidons en faveur de la reconciliation entre les parties. 
Pour cela, il est imperatif d’ceuvrer pour l’avenir afin 
de poursuivre le travail entame a Dayton, a travers 
la mise en oeuvre de l’Accord-cadre general pour la 
paix, resultat du consensus politique realise entre les 
parties concernees. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais ) : 
L’Angola s’est abstenu dans le vote aujourd’hui sur le 
projet de resolution relatif a Srebrenica depose par le 
Royaume-Uni pour les raisons suivantes. 

Premierement, la position de l’Angola sur cette 
question n’est pas une position de deni. Qu’on les qualifie 
de massacre, d’atrocites de masse ou de genocide, le fait 
est que nous avons reconnu que, le 11 juillet 1995, des 
evenements extremement graves, pouvant etre assimiles 
a un crime de genocide, comme l’a etabli le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, se sont 
deroules a Srebrenica. 

Notre disaccord fondamental tient au fait que le 
texte du projet de resolution aurait du prendre en compte 
de la meme maniere les dizaines de milliers de victimes 
des massacres qui ont eu lieu dans toute la region pendant 
la guerre qui a sevi sur le territoire de ce qui allait 
devenir l’Etat independant de Bosnie-Herzegovine. 

Nous avions espere que le texte prendrait acte du 
niveau de reconciliation et de cooperation atteint entre 
les Etats et les communautes de la region et appellerait 
a un avenir de paix, a l’apaisement et a la reconciliation 
et a l’edification d’un avenir meilleur pour que tous 
les peuples que la geographic et l’histoire ont rendus 
voisins partagent le passe, le present et l’avenir. 

Vingt ans apres les evenements survenus en 
ex-Yougoslavie, un tel projet de resolution n’aurait 
contribue en rien au fragile processus de reconciliation 
toujours en cours, et aurait nui aux efforts des dirigeants 
responsables des Etats des Balkans pour batir un avenir 
commun plus radieux, efforts qui ont deja produit des 
resultats importants. Nous avions espere que le texte 
final du projet de resolution refleterait un minimum 
d’esprit de compromis de la part des membres du 
Conseil de securite, ce qui aurait permis d’avoir un 


texte consensuel dans lequel tous les membres puissent 
se reconnaitre. 

Nous aurions aussi aime que le projet de 
resolution se concentre sur les aspects positifs, sur la 
reconciliation veritable, sur la valeur d’enseignement du 
passe ainsi que sur la recherche d’une approche tournee 
vers l’avenir consistant a aider la region a faire face 
aux exigences du present et du futur en encourageant, 
facilitant et accelerant le processus de reconciliation et 
de cooperation dans les Balkans. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que toute 
votre equipe pour l’accession de la Nouvelle-Zelande a 
la presidence du Conseil et vous souhaiter plein succes 
dans votre mission. Je remercie le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et le Prince Zeid Ra’ad Zeid 
Al-Hussein, Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
de leurs exposes. 

Le Tchad salue l’organisation de cette seance 
commemorant le massacre de Srebrenica pour rendre 
hommage aux victimes, exprimer notre solidarite aux 
rescapes et encourager les efforts de reconciliation en 
Bosnie-Herzegovine. 

En juillet 1995, plus de 8000hommes et adolescents 
musulmans etaient massacres en trois jours a Srebrenica 
pendant la guerre en Bosnie-Herzegovine, dans une 
ville qui avait pourtant ete declaree zone de securite par 
l’ONU et ou se trouvait un contingent de Casques bleus. 
II convient de rappeler que les atrocites de Srebrenica 
sont le pire massacre commis en Europe depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale, qualifie de genocide par 
la justice internationale. Les victimes de Srebrenica 
etaient ciblees pour leur identite, et les hommes ont ete 
brutalement separes des femmes et des enfants avant 
d’etre transports sur des sites prealablement reperes 
pour y etre froidement et methodiquement massacres 
sous le regard du monde entier. 

Ces massacres pesent et peseront toujours sur 
la conscience collective, et la responsabilite de la 
communaute internationale est accablante pour son 
silence et son refus d’agir face a ces atrocites. Jusqu’a 
aujourd’hui, les circonstances dans lesquelles la 
population de Srebrenica dans la zone de securite a ete 
abandonnee n’ont pas ete totalement elucidees. II est 
important de faire un travail de memoire pour que la 
verite soit etablie. Nous saluons a cet egard l’effort des 
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Pays-Bas qui ont enquete sur le comportement de leur 
bataillon pendant le massacre de Srebrenica et rendu 
publics plusieurs rapports. 

Le genocide de Srebrenica, survenu moins d’un 
an apres celui des Tutsis au Rwanda en 1994, interpelle 
serieusement la communaute internationale sur ses 
moyens d’action et sur sa capacite de reactivite face 
aux premices de crimes de masse. Si le genocide au 
Rwanda avait echappe, en 1994, a la vigilance de la 
communaute internationale, nous constatons avec 
regret que celle-ci est demeuree malheureusement 
passive face aux preparatifs ayant conduit a celui de 
Srebrenica. C’est l’occasion pour l’ensemble de la 
communaute internationale de mediter sur les le?ons 
a tirer de l’un des plus sombres moments de l’histoire 
et de reaffirmer sa determination a empecher les 
genocides, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre. A cet egard, la communaute internationale 
devrait evaluer constamment l’efficacite de ses moyens 
d’action et mettre la prevention au centre de son action, 
pour detecter des situations susceptibles de conduire a 
des crimes de masse. 

La situation en Bosnie reste fragile et les tensions 
entre les communautes sont vivaces. La reconciliation 
et la paix durable dans ce pays passent par une justice 
impartiale pour les victimes et leurs proches. Le devoir 
de justice est essentiel pour panser les blessures et 
reconcilier une societe brisee. A cet egard, nous saluons 
le travail accompli par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et l’encourageons a poursuivre et 
achever son mandat. II incombe, bien entendu, a l’Etat 
concerne de poursuivre et de renforcer l’effort de justice 
pour promouvoir et consolider l’elan de l’apaisement et 
de la reconciliation nationale. 

Nous comprenons le dilemme de la diversity 
culturelle, de par notre propre experience, et c’est 
pour cela que nous encourageons l’esprit de tolerance, 
l’acceptation des differences et le respect de la diversite. 
La reconciliation passe forcement par la reconnaissance 
de la douleur et de la souffrance des victimes du 
genocide. Dans cette optique, nous encourageons la mise 
en oeuvre des mesures devant renforcer la confiance 
mutuelle afin de permettre une reconciliation nationale 
veritable et une cohabitation pacifique dans la region. 

La commemoration continue du genocide et 
la creation d’espaces de memoire comme celui de 
Potocari sont egalement importants dans ce processus. 
La seule maniere de ne pas oublier les horreurs du passe 
c’est de les commemorer regulierement pour qu’elles ne 


se repetent plus jamais. C’est dans cet esprit que le Tchad 
a vote pour le projet de resolution (S/2015/508) qui vient 
d’etre mis aux voix, mais rejete a cause de l’usage du 
droit de veto d’un membre permanent. Nous regrettons 
profondement que le veto soit utilise dans des situations 
aussi sensibles, comme celles liees a des questions de 
lutte contre les crimes de masse. Pourtant, le projet de 
resolution propose se borne a situer le genocide dans 
son contexte historique, sans accuser nommement une 
partie quelconque. 

Pour conclure, nous disons que la responsabilite 
de proteger doit se traduire en des actions concretes pour 
prevenir les crimes les plus graves, en tirant les le?ons 
des genocides du Rwanda et de Srebrenica survenus dans 
l’indifference de la communaute internationale. Cela 
appelle a plus de sens de responsabilite, d’engagement 
et de reactivite dans la prevention des crimes de masse. 
Seule une forte determination et une volonte commune 
de lutter ensemble contre le crime de genocide et les 
violations graves des droits de l’homme pourront faire 
la difference avec le passe. 

Les organisations humanitaires ont aussi un 
role important a jouer dans la prevention, a travers la 
sensibilisation. A cet egard, nous rendons un hommage 
merite aux organisations humanitaires presentes a 
Srebrenica en 1995 pour leur assistance a la population 
et la denonciation des deplacements forces, ainsi 
que pour leur cri d’alarme par rapport a l’eventualite 
des massacres. Elies n’ont pas malheureusement pas 
ete entendues. Nous esperons que cela ne se repetera 
plus jamais. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Vice-Secretaire 
general et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
de leurs exposes detailles. 

La Jordanie regrette que le projet de resolution 
(S/2015/508) n’ait pu etre adopte ce matin. Alors que 
nous commemorons le vingtieme anniversaire du pire 
massacre que le continent europeen ait connu depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale, nous ne pouvons pas, en 
tant que Nations Unies, ignorer ou feindre d’ignorer 
cette sanglante tragedie et ce qu’elle a cause comme 
souffrances aux rescapes. En effet, cette tragedie et 
les appels au secours qui ont suivi de la part de civils 
sans defense restent graves dans nos memoires, car 
cela aurait pu etre evite si l’ONU avait joue son role 
et agi efficacement afin de prevenir les dangers que 
courait la ville de Srebrenica a l’epoque. Nous savons 
tous ici qu’a la veille de ce massacre il n’y avait a 
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Srebrenica ni combattants ni armes; bien au contraire, 
il n’y a avait que des enfants, des femmes, des vieillards 
et des hommes sans defense qui ont ete tues de sang 
froid pour leur appartenance religieuse, au vu et au 
su des forces de maintien de la paix de l’ONU. Vingt 
ans apres ce massacre, nous devons nous demander 
quels enseignements utiles nous avons tires en tant que 
Nations Unies pour eviter que cette tragedie se repete, et 
ce que nous avons fait pour les victimes de ce massacre 
et pour leurs families. 

L’un des enseignements les plus utiles que nous 
avons, en tant que Nations Unies, tires de ce massacre, 
et que nous devons continuer d’etudier, c’est la mise au 
point d’un systeme d’alerte rapide pour prevenir des 
evenements tels que ceuxqui ont eu lieu durant le massacre 
de Srebrenica et la necessity de les surveiller de pres des 
qu’ils se font jour, et ce en nous efforgant de dynamiser 
et d’intensifier les efforts de diplomatic preventive. A 
cet egard, la creation du Bureau du Conseiller special 
du Secretaire general pour la prevention du genocide, 
dont on s’est felicite et qu’on a appuye par le passe, n’est 
qu’une mesure parmi d’autres qu’il nous faut continuer 
de prendre afin d’ameliorer ce systeme d’alerte rapide. 
Toutefois, les efforts du Bureau du Conseiller special 
n’auront d’effet que si le Conseil de securite se montre 
uni dans faction et prend les decisions necessaires en 
temps utile lorsque les gouvernements nationaux ne 
sont pas en mesure de proteger leurs citoyens face a une 
menace immediate. D’autre part, les Etats Membres de 
l’ONU doivent fournir les ressources necessaires pour 
appuyer ce systeme d’alerte rapide afin que les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies puissent 
s’acquitter correctement et noblement de leur mandat. 

Au niveau national, nous encourageons tous les 
Etats qui n’ont pas encore signe ou ratifie les instruments 
internationaux pertinents en vue de prevenir de tels 
massacres, notamment le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, la Convention pour la prevention et 
la repression du crime de genocide et les Conventions de 
Geneve de 1949 ainsi que leurs Protocoles additionnels 
de 1997, a le faire. Nous devrions tous avoir signe tous 
ces instruments. 

Par ailleurs, nous devons garantir l’adoption de 
lois et d’une legislation nationales de maniere a garantir 
l’etat de droit et la pleine participation de la societe 
civile a la gouvernance pour contrer les appels a la haine 
et l’incitation a la violence contre certains groupes de la 
societe. En effet, les appels a la haine peuvent encourager 


la violence et aboutir a des actes reprehensibles tels que 
le massacre que le Conseil commemore aujourd’hui. 

Un massacre n’est pas fixe a jamais dans le temps. 
Les retombees du massacre restent presentes dans l’esprit 
des survivants, comme nous l’avons vu sur le visage des 
survivants de Srebrenica 20 ans plus tard. Ainsi, il faut 
servir la justice en garantissant l’absence d’impunite et 
en veillant a ce que tous les accuses soient contraints 
de rendre des comptes, pour permettre aux families 
des victimes de panser leurs plaies et de devenir ainsi 
part du processus de reconciliation nationale en Bosnie- 
Herzegovine. La Jordanie reitere son appui au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Nous 
invitons tous les Etats a continuer de cooperer avec 
le TPIY et a mobiliser la volonte politique necessaire 
afin que les efforts deployes par la communaute 
internationale pour garantir la justice soient fructueux. 

Nous reconnaissons que les methodes de 
travail de l’Organisation se sont ameliorees depuis le 
massacre de Srebrenica en vue de prevenir de nouveaux 
massacres ou genocides dans d’autres zones de conflit. 
Nous devons neanmoins continuer de nous acquitter de 
nos responsabilites courageusement et judicieusement 
pour rectifier les erreurs du passe et faire face aux defis 
presents, afin que ces tragedies et ces massacres ne se 
reproduisent dans aucune autre region du monde. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie a mon tour le Vice-Secretaire general et le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme de leurs 
exposes. Le vingtieme anniversaire du massacre 
de plus de 8 000 musulmans, gargons et hommes, a 
Srebrenica - un odieux acte de genocide - doit etre 
l’occasion de mener une reflexion. Nous devons 
reflechir aux defaillances, a tant de niveaux, qui ont 
ouvert la voie a ce massacre et veiller a ce que de telles 
atrocites ne se reproduisent plus jamais. Nous devons 
egalement reflechir aux progres accomplis sur la voie 
de la reconciliation en Bosnie-Herzegovine depuis cet 
evenement deplorable. Nous encourageons le peuple de 
Bosnie-Herzegovine a laisser le passe derriere lui et a se 
tourner vers l’avenir pour batir un pays uni et pacifique. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
proteger leurs populations contre les atrocites de masse. 
A cet egard, chaque Etat a l’obligation d’honorer les 
engagements pris en vertu du Document final du Sommet 
mondial de 2005. La communaute internationale en 
general, et le Conseil de securite en particulier, doivent 
honorer la responsabilite qui leur incombe de veiller a 
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ce que le monde ne soit plus jamais temoin de l’horrible 
crime de genocide. 

Le Nigeria appuie la creation d’un reseau mondial 
de points de contact sur la responsabilite de proteger, car 
la coherence, la puissance et l’efficacite de ce principe 
tiennent aux acteurs charges de le mettre en oeuvre. En 
consequence, tous les Etats Membres de l’ONU sont 
tenus de proteger leurs citoyens des atrocites de masse. 

II est crucial de mettre en place les institutions 
necessaires pour anticiper et prevenir les genocides. II 
faut donner priorite aux mecanismes d’alerte rapide, 
aux programmes de prevention des conflits, aux forces 
d’intervention rapide en attente et aux tribunaux 
internationaux charges d’adopter des sanctions efficaces. 
II est essentiel de mobiliser la volonte politique des 
gouvernements et des organisations internationales pour 
apaiser le desespoir des populations qui se trouvent dans 
des situations desesperees et donner rapidement l’alerte. 

Le Nigeria estime que Elaboration d’un plan 
d’urgence international pouvant etre mis en place 
rapidement en cas de crise humanitaire grave offrirait 
un moyen supplemental de faire face a ces problemes. 
La cooperation regionale et les partenariats avec les 
organisations non gouvernementales dans le domaine 
de la prevention du crime de genocide doivent etre 
renforces. II faut mener une campagne solide contre les 
actes de genocide et autres atrocites. 

Le Nigeria demeure profondement attache a la 
lutte contre l’impunite. Nous estimons qu’il importe 
de lutter resolument contre l’impunite dans le monde 
entier. La lutte contre l’impunite et la prevention des 
atrocites de masse sont des priorites nationales de 
mon pays. Nous sommes convaincus de la necessite 
de mener une action mondiale contre les atrocites de 
masse et les menaces a la securite de l’humanite, et 
c’est pourquoi nous avons ratifie le Statut de Rome 
de la Cour penale internationale, le Traite sur le 
commerce des armes et d’autres instruments juridiques 
internationaux pertinents. 

La mise en oeuvre de l’initiative Les droits avant 
tout, lancee par le Secretaire general en decembre 2013, 
qui s’accompagne d’un mandat en matiere de protection 
des droits de l’homme, contribuera au renforcement 
de la capacite de l’ONU et du Conseil de securite a se 
mobiliser en temps utile pour lutter contre les conflits. 
II faut appuyer cette initiative louable. 

Nous reaffirmons notre appui au Conseiller 
special pour la prevention du genocide et au Conseiller 


special pour la responsabilite de proteger. Leurs exposes 
au Conseil de securite sont un mecanisme d’alerte 
rapide. Nous appelons a entendre plus frequemment 
des exposes de ces representants, en particulier lorsque 
des populations civiles sont confrontees a une menace 
imminente d’atrocites de masse. Nous exhortons le 
Conseil de securite a envisager d’organiser un debat 
public annuel sur la prevention du genocide, de la meme 
maniere qu’il tient des debats reguliers sur la protection 
des civils, sur les femmes et la paix et la securite et 
sur d’autres questions thematiques inscrites a son ordre 
du jour. 

La protection des civils est aujourd’hui un aspect 
important des mandats des missions de maintien de la 
paix. Nous appelons done a incorporer le cadre onusien 
d’analyse des atrocites criminelles a la planification des 
operations de maintien de la paix. Cela permettrait aux 
soldats de la paix de mieux comprendre les facteurs de 
risque qui pourraient declencher des atrocites de masse 
et de proteger plus efficacement les civils. 

Enfin, le monde ne doit pas oublier les victimes 
du massacre de Srebrenica. Par respect pour leurs 
proches, le Nigeria appuie la proclamation du 11 juillet 
journee internationale du souvenir. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie egalement le Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme de son expose. 

L’Espagne regrette amerement le veto oppose 
par la Russie au projet de resolution publie sous la 
cote S/2015/508, presente par le Royaume-Uni pour 
commemorer le vingtieme anniversaire du genocide 
de Srebrenica. Comme l’a souligne le Vice-Secretaire 
general en debut de seance, l’une des principals 
responsabilites de l’ONU et du Conseil de securite est 
de prevenir les atrocites telles que celles commises a 
Srebrenica il y a deux decennies. Le fait d’opposer un 
veto a une telle initiative fait reculer les efforts deployes 
par l’Organisation pour promouvoir l’application du 
principe de responsabilite de proteger nos citoyens et de 
limiter l’usage du droit de veto lorsque des atrocites ont 
ete commises. 

Le Conseil de securite se reunit tres frequemment 
et se penche sur un grand nombre de questions avec 
beaucoup de serieux. Cependant, la question dont 
nous sommes saisis aujourd’hui a un sens particulier. 
Aujourd’hui, nous nous reunissons pour rendre 
hommage a la memoire des victimes d’un des episodes 
les plus tragiques de l’histoire recente de l’Europe et 
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pour exprimer notre solidarity et notre respect aux 
survivants et aux proches des victimes. Mais nous nous 
reunissons egalement avec l’intention expresse de nous 
tourner vers l’avenir et de redire une fois de plus sans 
equivoque que les evenements survenus il y a 20 ans ne 
se repeteront pas. 

Le conflit qui a devaste la Bosnie-Herzegovine il 
y a 20 ans, marque par des crimes indicibles, est l’une 
des pires tragedies qu’ait vecues l’Europe durant la 
deuxieme moitie du XX e siecle. Le genocide perpetre 
a Srebrenica en juillet 1995 a sans aucun doute ete une 
atrocite que nous devons tous deplorer. Comme c’est 
toujours le cas en temps de guerre, personne ne gagne, 
tout le monde perd, toutes les parties souffrent. Toutes 
les parties ont des victimes qui pleurent. Les victimes 
de Srebrenica sont nos victimes. 

Ces 20 dernieres annees, l’ONU a realise un 
travail remarquable sur la base des enseignements 
tires. Beaucoup a ete fait en matiere d’alerte rapide et 
de prevention des atrocites, telle celle dont nous nous 
souvenons aujourd’hui. Nous disposons neanmoins 
aujourd’hui des contributions essentielles faites 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale) concernant 
la responsabilite de proteger. Il existe maintenant des 
postes tels que ceux de Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide et de Conseiller 
special du Secretaire general pour la responsabilite de 
proteger, qui jouent un role considerable en matiere 
de prevention. Il en va de meme des Representantes 
speciales du Secretaire general chargees de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et pour le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Enfin, il y a enfin l’initiative Les droits avant tout du 
Secretaire general. 

L’Espagne contribue a tous ces efforts. Une 
reunion du Reseau mondial de points focaux pour 
la responsabilite de proteger a eu lieu recemment, 
les 23 et 24 juin, a Madrid, et a examine, entre autres, 
les nouveaux problemes et menaces auxquels doivent 
faire les populations les plus vulnerables, et les facteurs 
contemporains lies aux crimes contre l’humanite. 

Neanmoins, les enseignements les plus importants 
que nous avons tires durant les 20 annees qui ont suivi 
Srebrenica l’ont ete en Bosnie-Herzegovine. Vingt 
ans apres la signature de l’Accord de paix de Dayton, 
qui a jete les bases de la paix et a marque le debut 
d’une nouvelle ere en Bosnie-Herzegovine, le pays est 
maintenant engage sur la voie de la reconciliation, du 


progres social et economique et d’une pleine integration 
a l’Europe, a laquelle il appartient de plein droit. 

Il y a deux mois, dans le cadre du debat semestriel 
du Conseil consacre a la situation en Bosnie-Herzegovine 
(voir S/PV.7440), nous nous sommes felicites de l’entree 
en vigueur de l’Accord de stabilisation et dissociation 
conclu avec l’Union europeenne. Nous avons salue le 
fait que les dirigeants de tout l’echiquier politique se 
sont tournes vers l’avenir en approuvant l’engagement 
ecrit et font entendre la voix de tous les citoyens de 
Bosnie-Herzegovine qui souhaitent avancer sur la voie 
des reformes et de la stability. C’est la voie a suivre. 
C’est la Bosnie-Herzegovine d’aujourd’hui, et nous 
rendons hommage a toutes les victimes qui ont souffert 
il y a 20 ans. 

M. Delattre (Prance) : Je remercie le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, de leurs interventions. 

La commemoration du l er juillet a l’Assemblee 
generale, organisee par la Bosnie-Herzegovine en 
presence du Secretaire general et du President de 
lAssemblee generale, a constitue un moment fort, 
tres emouvant, de recueillement et de memoire. 
Aujourd’hui, c’est au tour du Conseil de se souvenir 
des victimes de ce massacre et de montrer sa solidarity 
avec les families qui ont perdu a Srebrenica un proche, 
un ami, un voisin. Il est important que nous puissions 
nous aussi commemorer le vingtieme anniversaire du 
genocide de Srebrenica et rendre hommage a toutes 
les victimes innocentes, de tous bords, du conflit en 
Bosnie-Herzegovine. Il est essentiel aussi de tirer, 
collectivement, les legons du passe pour ameliorer nos 
actions futures. Lorsque de tels massacres se produisent, 
il s’agit toujours d’un terrible echec collectif. L’ONU a 
sa part de responsabilite car elle a echoue a remplir a 
Srebrenica sa mission fondatrice : le maintien de la paix 
et de la security internationales ainsi que la protection 
de la population civile. 

A ce titre, la prevention, nous le savons, doit 
constituer le cceur de notre action lorsque des vies 
humaines sont en jeu. Depuis le genocide de Srebrenica, 
l’ONU a developpe des mecanismes propres afin 
d’eviter que de tels drames se produisent de nouveau. 
Prevenir, c’est d’abord alerter. Une premiere avancee a 
ete la creation du Bureau pour la prevention du genocide 
et la responsabilite de proteger, dirige aujourd’hui par 
M. Adama Dieng, que je salue. Ce Bureau fait office 
de mecanisme d’alerte rapide du Conseil de security, 
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en portant a son attention toute situation presentant un 
risque de genocide. 

Prevenir, c’est aussi agir. La deuxieme avancee 
a ete l’adoption en 2005 par les chefs d’Etat et de 
gouvernement du concept clef de responsabilite de 
proteger. Reduire la portee de ce concept ou le remettre 
en cause serait irresponsable et constituerait un affront 
aux victimes des multiples massacres et genocides. Dix 
ans apres l’adoption de la Declaration du Millenaire 
et la reconnaissance du concept de responsabilite de 
proteger, il est de notre devoir de continuer a mettre en 
oeuvre ce principe. 

Prevenir, c’est enfinjuger. Des 1948,laConvention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide 
prevoyait une cour criminelle internationale. Cinquante 
ans plus tard, nous adoptions enfin le Statut de Rome 
creant la Cour penale internationale. Entre-temps, le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
permis de traduire en justice les principaux auteurs 
des violations du droit international sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. Au cceur du processus 
de reconciliation, cette juridiction reste un vecteur 
essentiel de memoire et de reparation. 

Malgre ces avancees, force est de constater que 
les situations tragiques ou l’ONU reste impuissante 
demeurent, et demeurent nombreuses. En Syrie, des 
crimes contre l’humanite et des crimes de guerre sont 
commis tous les jours, sous nos yeux, et le Conseil de 
securite reste paralyse. Dans ces situations critiques, le 
Conseil doit etre en mesure d’apporter une reponse et 
d’assumer ses responsabilites. C’est en ce sens que la 
France pousse pour que les cinq membres permanents 
s’engagent sur une base volontaire a renoncer a l’usage 
du veto lorsque des crimes de masses sont constates. 
L’usage du veto n’est pas un privilege, il s’agit d’une 
responsabilite. C’est done aux membres permanents, 
en premier lieu, de se montrer responsables au sein de 
ce Conseil. 

Il y a 20 ans, le 11 juillet 1995, plus de 8 000 adultes 
et enfants etaient massacres a Srebrenica. Ces 
evenements, qui ont ete qualifies de genocide tant par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
que par la Cour internationale de Justice, marquerent 
les heures les plus terribles et les plus dramatiques de la 
guerre de Bosnie; ils restent a ce jour, cela a ete rappele, 
le pire massacre que l’Europe ait connu depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale. 


Le Conseil de securite n’a malheureusement 
pas pu adopter aujourd’hui une resolution afin de 
commemorer les 20 ans du genocide de Srebrenica et 
de rendre hommage a toutes les victimes innocentes, de 
tous bords, du conflit en Bosnie-Herzegovine. Comme 
je le disais dans mon explication de vote, la France 
regrette profondement que la Russie se soit opposee a un 
texte, dont la valeur est essentiellement memorielle, au 
nom de lignes de fractures que les populations locales 
souhaitent elles-memes mettre derriere elles. En effet, 
cette resolution permet non seulement de faire oeuvre 
de memoire, ce qui est vital, mais elle souligne aussi 
l’importance de poursuivre le rapprochement des Etats 
de la region autour d’un avenir europeen partage. C’est 
dans cet esprit que nous avons travaille sur ce texte, 
que nous l’avons soutenu. Il rappelle que l’avenir des 
populations des Balkans, comme celles de l’ensemble du 
continent europeen, n’est pas de revivre les differends 
issus d’un passe, si tragiquement douloureux, mais 
bien de construire, de construire un destin commun, un 
destin commun fonde sur la reconciliation. 

En tant que Frangais, en tant qu’Europeen, je me 
rejouis des progres realises au cours des dernieres annees 
dans la region, afin qu’un avenir meilleur se dessine pour 
les generations nees apres Srebrenica. Je me rejouis aussi 
de voir l’ensemble des pays des Balkans engages dans 
un rapprochement avec l’Union europeenne et adherer 
a un projet commun, dont les valeurs fondamentales 
sont la paix et la tolerance. Ces valeurs fortes ont guide 
les peres fondateurs du projet europeen, dont le pari 
etait deja celui de la reconciliation. Soixante ans apres, 
le chemin parcouru est impressionnant et sans doute 
sans precedent dans l’histoire. La France, avec l’Union 
europeenne, souhaite que tous les pays des Balkans 
fassent eux aussi pleinement partie du projet europeen. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Nous 
felicitons la Nouvelle-Zelande d’avoir convoque la 
presente seance historique en vue de rendre hommage 
aux victimes du genocide perpetre a Srebrenica il y 
a 20 ans. Nous remercions le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, 
de leurs exposes respectifs. 

Ayant precedemment exerce mes fonctions en 
Bosnie-Herzegovine, j’ai assiste a la commemoration 
annuelle du massacre de Srebrenica. Ce fut tres 
douloureux pour moi, en particulier d’etre le temoin 
direct de la douleur et de l’agonie des meres de 
Srebrenica qui enterraient leurs proches apres un 
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processus laborieux de collecte et d’identification des 
restes retrouves dans les fosses communes. A ce jour, 
plus de 1 000 victimes du massacre n’ont toujours pas 
retrouvees. Comme l’a dit l’une des meres : « Chaque 
annee, je crois que je vais enfin enterrer mon fils ». 

La presente seance tombe effectivement a 
point nomme, car elle coincide non seulement avec le 
vingtieme anniversaire de Srebrenica, mais aussi avec 
le soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation des 
Nations Unies. En cette occasion solennelle, au nom 
du peuple et du Gouvernement malaisiens, je tiens 
a exprimer notre sympathie et nos condoleances les 
plus profondes et les plus sinceres aux families et aux 
proches de ceux qui ont peri a Srebrenica. Comme le 
dit un aphorisme souvent cite : « Ceux qui echouent a 
tirer les enseignements de l’histoire sont condamnes a 
la repeter ». 

Compte tenu du passe difficile qu’a connu la region 
et des signes indiquant Lessor de l’ethnonationalisme, 
nous estimons qu’il est essentiel que le Conseil et la 
communaute internationale envoient un message fort 
en condamnant le genocide et sa denegation. Nous 
sommes convaincus que l’essence et la revelation de 
la verite, notamment concernant le sort des personnes 
tuees a Srebrenica, feront notablement avancer la 
promotion et l’approfondissement de la guerison et de 
la reconciliation nationales. C’est dans cet esprit que la 
Malaisie s’est employee, aux cotes d’autres membres du 
Conseil, a parvenir a Elaboration d’un texte soutenant 
ces aspirations. Nous pensons que le projet de resolution 
patronne par le Royaume-Uni y aurait contribue de 
maniere serieuse et substantielle, et c’est la raison pour 
laquelle nous nous en sommes portes coauteurs et avons 
vote pour. 

Pour revenir sur les declarations faites et les vues 
exprimees lors de la commemoration des evenements 
de Srebrenica la semaine derniere, l’une d’entre elles 
se distingue en particulier, a savoir l’affirmation par le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, que le Secretariat, 
le Conseil de securite et les Etats Membres sont tous 
coupables de ne pas avoir su prevenir le genocide de 
Srebrenica, en depit des signes avant-coureurs qui 
s’intensifiaient. Je voudrais croire que, 20 ans apres 
Srebrenica, nous avons beaucoup progresse, notamment 
s’agissant de tirer les enseignements du passe. II est 
encourageant de voir s’ameliorer de maniere tangible 
le fonctionnement de l’ONU, avec notamment les 
capacites en termes de maintien de la paix, la creation 
du Bureau du Conseiller special pour la prevention du 


genocide et les discussions en cours sur la doctrine de la 
responsabilite de proteger. 

Apres l’Holocauste, le genocide rwandais et 
Srebrenica, il serait bon de faire une pause pour reflechir 
et nous demander combien de fois le monde devra 
supporter les promesses non tenues du « plus jamais ». 
La communaute internationale, et en particulier le 
Conseil, doit aux victimes et a leurs proches de se 
montrer a la hauteur de cette promesse, notamment en 
assumant notre responsabilite collective de proteger les 
civils contre les crimes internationaux les plus graves et 
de tirer les enseignements des erreurs du passe. 

Nous sommes toujours preoccupes par le fait 
que l’absence de volonte politique et les clivages au 
sein du Conseil pourraient conduire a des tragedies 
devastatrices et entrainer la perte d’une multitude de 
vies innocentes. A notre avis, des tragedies comme celle 
de Srebrenica auraient pu etre evitees si le Conseil avait 
ete uni et en mesure de mobiliser la volonte politique 
necessaire. La Malaisie estime qu’il est crucial de mettre 
fin a l’impunite pour prevenir de futures atrocites. 
Puisque nous ne sommes pas parvenus a empecher 
Srebrenica, nous devons au moins essayer de faire en 
sorte que justice soit rendue aux victimes. A cet egard, 
la Malaisie continue de soutenir les travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie visant a etablir 
les responsabilites dans les crimes commis pendant la 
guerre dans la region. Nous exhortons tous les Etats a 
cooperer pleinement avec le Tribunal pour qu’il puisse 
mener a bien son mandat. 

Nous sommes entierement d’accord quant a la 
necessity, evoquee par les orateurs precedents, d’aller 
de l’avant et de promouvoir la reconciliation en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region. Au lendemain de la guerre, 
la Malaisie a aide la Bosnie-Herzegovine dans ses efforts 
de reconstruction, et continuera en ce sens. Grace a des 
projets d’investissements, nous avons cherche a unir 
les divers groupes ethniques de Bosnie-Herzegovine 
sur la voie de l’integration economique et sociale. 
Nous sommes fermement convaincus que les premiers 
pas vers la reconciliation consistent a reconnaitre et a 
accepter le passe afin de batir un avenir commun. Nous 
devons aux victimes de Srebrenica de montrer que nous 
avons effectivement tire les enseignements du passe, 
que nous sommes devenus meilleurs grace a cela, et que 
nous ferons tout notre possible pour empecher que de 
telles atrocites ne se reproduisent. 

Vu ce qui precede, nous sommes de?us et 
regrettons profondement que le Conseil ait ete 
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incapable de surmonter ses divisions pour s’unir et 
se mettre d’accord afin de transmettre un message de 
solidarite avec toutes les victimes du conflit en Bosnie- 
Herzegovine, en particulier celles de Srebrenica. Nous 
craignons que le maintien de cette division a fond 
politique ne deforme les faits historiques et n’empeche 
que justice soit rendue aux victimes du genocide. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, 
et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M. A1 Hussein, de leurs exposes. 

Ces dernieres annees, grace aux efforts conjoints 
du Gouvernement et du peuple de Bosnie-Herzegovine, 
la situation dans ce pays est restee globalement stable. 
L’economie est en train de se developper, le processus 
politique et l’etat de droit progressent. La Bosnie- 
Herzegovine est un pays important des Balkans. Les 
interets de la region et de la communaute internationale 
dans son ensemble sont servis par le maintien de la 
paix, la stabilite et le developpement, de meme que par 
une coexistence harmonieuse entre tous les groupes 
ethniques en presence. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
de l’Accord de paix de Dayton. La communaute 
internationale doit saisir cette occasion pour promouvoir 
la poursuite des progres dans les efforts que deploient 
les groupes ethniques du pays en faveur de l’edification 
de la nation, de la mise en oeuvre complete de l’Accord 
de Dayton, et de la realisation de nouveaux progres dans 
tous les domaines. 

Le conflit qui s’est deroule dans l’ex-Yougoslavie 
il y a deux decennies est une sombre page de l’histoire. 
La Chine presente ses condoleances pour la mort 
de civils innocents a Srebrenica et ailleurs. La 
communaute internationale doit analyser l’histoire en 
profondeur de maniere a eviter qu’une telle tragedie ne 
se repete. Au moment de traiter les problemes lies a la 
Bosnie-Herzegovine, la communaute internationale, y 
compris le Conseil, doit garder a l’esprit la necessity de 
maintenir la paix et la stabilite dans le pays et la region, 
et de promouvoir le dialogue et la reconciliation entre 
tous les groupes ethniques de Bosnie-Herzegovine ainsi 
qu’entre les pays de la region afin de parvenir a une 
coexistence harmonieuse. Le Conseil doit s’accorder sur 
ce point. 

La Chine note que le projet de resolution presente 
par certains pays sur la commemoration des evenements 
de Srebrenica a suscite des controverses au sein meme 


de la Bosnie et des pays de la region, et que certains 
membres du Conseil ont emis de fortes reserves a 
l’encontre dudit projet. Dans ces conditions, imposer le 
vote sur un projet de resolution controversy est contraire 
a l’idee de promouvoir la reconciliation en Bosnie- 
Herzegovine et entre les pays de la region, et porte 
atteinte a l’unite des membres du Conseil. La Chine le 
regrette, et s’est done vu contrainte de s’abstenir lors du 
vote sur le projet de resolution. 

La Chine a toujours respecte la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous pensons que le pays a le 
droit de choisir son propre developpement et sa propre 
politique etrangere. La communaute internationale 
doit respecter et appuyer les choix du Gouvernement 
et du peuple de ce pays concernant leur developpement 
national; adopter une demarche equilibree et prudente 
face a la question de la Bosnie-Herzegovine; respecter 
pleinement le leadership, la prise en charge et les 
initiatives de son peuple; faciliter l’unite et un 
developpement harmonieux entre tous les groupes 
ethniques du pays; et promouvoir le developpement 
socioeconomique durable ainsi que la security et la 
stabilite a long terme du pays. La Chine se tient prete 
a cooperer avec la communaute internationale pour 
contribuer comme il se doit a la paix, a la stabilite et au 
developpement durables de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous tenons pour commencer a remercier la Nouvelle- 
Zelande d’avoir organise la presente seance dans le 
cadre des activites organisees pour commemorer notre 
tristesse et notre honte, le vingtieme anniversaire 
du genocide de Srebrenica. Nous remercions de leurs 
presentations le Vice-Secretaire general et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Le Chili condamne tous les crimes contre 
l’humanite, dans le respect des principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des 
droits de l’homme et la Convention pour la prevention 
et la repression du crime de genocide. Nous serons 
toujours du cote des actes qui condamnent les violations 
massives des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Il est ethiquement imperatif de porter ces 
sujets devant la conscience collective et de prendre acte 
des situations ou, nous, en tant que systeme des Nations 
Unies, avons echoue. 

Toute la societe a droit a la verite et a la memoire. 
En consequence, il est important que la communaute 
internationale rappelle et renouvelle sa solidarite avec 
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toutes les victimes et leurs families, tout en rejetant tout 
acte qui puisse etre qualifie de genocide, dans quelques 
circonstances ou contexte que ce soit. Le Conseil 
n’est pas competent pour juger un Etat quelconque : 
il est la pour reconnaitre des faits tres graves dont 
les consequences continuent de se faire sentir, et 
pour identifier les moyens concrets de contribuer a 
la prevention et a l’eradication des crimes de cette 
nature, grace aux mecanismes que propose le droit 
international. L’Accord de paix de Dayton a ouvert une 
voie pour que tous les acteurs de ce conflit douloureux 
promeuvent la tolerance, la justice et la reconciliation, 
afin de continuer de mettre en place les conditions de 
stability et de paix auxquelles le Conseil est attache. 

Dix ans apres la reconnaissance de la 
responsabilite de proteger, nous reaffirmons que 
c’est aux Etats qu’incombe la responsabilite premiere 
d’enqueter sur ces crimes et de les poursuivre. La 
communaute internationale doit accompagner les 
Etats Membres lorsque ces derniers, deliberement ou 
par suite d’une incapacity manifeste, n’honorent pas 
cette obligation. 

Respectueux du caractere preventif de la 
responsabilite de proteger, le Chili a appuye et participe 
a la cinquieme reunion annuelle du Reseau mondial des 
points focaux pour la responsabilite de proteger, qui 
s’est tenue a Madrid en juin. 

Des lors qu’il s’agit de prevenir les debts de cette 
nature, il est imperatif de rappeler l’initiative « Les 
droits avant tout » du Secretaire general, les travaux 
des Conseillers speciaux du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et pour la responsabilite de 
proteger, et le cadre d’analyse des atrocites criminelles. 
Un autre element essentiel a cet egard reside dans les 
mecanismes et tribunaux internationaux qui garantissent 
la responsabilisation et luttent contre l’impunite tout en 
servant d’outil de dissuasion ou de prevention de crimes 
futurs. A cet egard, nous soulignons le role que jouent 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
la Cour penale internationale. 

Le Conseil doit appuyer le renvoi de situations 
a la Cour penale internationale par des moyens et 
mesures qui facilitent le bon deroulement des enquetes, 
sans empieter sur les competences propres de la justice 
internationale. Le Conseil est en mesure de contribuer 
a la prevention, par le truchement de l’education, du 
renforcement des capacites nationales des pays et de 
l’echange de bonnes pratiques, qui viennent consolider 
les mecanismes d’alerte rapide. Dans ce sens, nous 


demandons de nouveau aux pays dotes du droit de veto 
de s’abstenir d’y recourir dans les situations de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre, de genocide ou 
de nettoyage ethnique, car le veto empeche le Conseil 
de defendre efficacement les valeurs et les principes les 
plus fondamentaux pour l’humanite. Nous exhortons 
le Conseil de security, et en particulier ses membres 
permanents, a assumer cette responsabilite. 

La memoire, la verite et la justice sont des aspects 
charnieres de la non-repetition afin de concretiser le 
« Plus jamais ?a », creant ainsi les conditions propices a 
la promotion de processus de reconciliation complets et 
a la lutte contre l’impunite. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais) : Nous 
souhaitons la bienvenue au Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, et au Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de Thomme, M. A1 Hussein, et les remercions 
de leurs exposes tres complets. 

Nous nourrissons le fervent espoir que les 
enseignements douloureux du passe nous permettront 
d’ameliorer nos actions presentes et de creer les 
mecanismes adaptes pour prevenir la recurrence de 
certains evenements a l’avenir. Il est fondamental, 
pour la prevention des conflits, d’en regler les causes 
profondes, de promouvoir un dialogue politique inclusif 
et de creer un environnement favorable a 1’unite dans 
une societe empreinte de diversity ethnique. Dans un tel 
contexte, en memoire de toutes les victimes du conflit 
qui a eclate dans les Balkans apres la desintegration 
de l’ex-Yougoslavie, victimes auxquelles nous rendons 
hommage aujourd’hui, nous tenons a faire part de notre 
plus ferme appui a l’unite, a l’integrite territoriale et a la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine, conformement 
a l’Accord de paix de Dayton. 

Nous prenons acte du role important que 
l’Accord-cadre general pour la paix, dont nous celebrons 
egalement aujourd’hui le vingtieme anniversaire, a 
joue dans le processus de reconciliation d’apres-conflit 
en Bosnie-Herzegovine et dans la region en general. 
Nous rappelons que c’est aux Etats qu’incombe en 
premier lieu la responsabilite de proteger leurs propres 
populations contre les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le genocide. Pour sa part, la 
communaute internationale a un role crucial a jouer, des 
lors qu’un gouvernement national se montre incapable 
de proteger sa propre population. Dans ce sens, tout 
en celebrant le dixieme anniversaire du concept de la 
responsabilite de proteger, adopte dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1), 
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nous encourageons les Etats Membres a renforcer leurs 
efforts de prevention, afin de mettre fin a l’impunite 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
et du genocide. Doter les missions de maintien de la 
paix de mandats clair de protection des civils est une 
mesure tres importante. Pour etre efficace, le maintien 
de la paix des Nations Unies exige une comprehension 
claire des facteurs de risque et de ceux susceptibles de 
declencher des atrocites de masse. 

Nous preconisons l’integration du cadre 
d’analyse des atrocites criminelles dans les strategies 
qui guident les operations de paix des Nations Unies. 
La creation du Conseil des droits de Lhomme, qui vient 
renforcer le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire, et l’etablissement 
des tribunaux penaux internationaux, qui consolident 
les mecanismes de responsabilisation et le droit penal 
international, constituent des progres importants pour 
faire respecter les droits de Lhomme et l’etat de droit. 

Enfin, la communaute internationale doit apporter 
son appui aux pays de la region afin d’intensifier 
la cooperation entre eux et d’appuyer les efforts de 
reconciliation entre les Bosniaques, les Serbes et 
les Creates. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
remercie de leurs exposes le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de Lhomme, le Prince Zeid Ra’ad 
A1 Hussein. 

Aujourd’hui, nous rendons hommage et 
exprimons toute notre sympathie a toutes les victimes 
innocentes et aux survivants du pire crime commis en 
Europe depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, 
le massacre perpetre a Srebrenica et dans les environs 
en juillet 1995. Le genocide de Srebrenica a laisse une 
profonde cicatrice : des milliers d’hommes executes et 
enterres dans des charniers, des centaines d’hommes 
enterres vivants, des hommes et des femmes mutiles 
et massacres. Nous nous rappelons toutes ces atrocites 
afin qu’elles ne se reproduisent plus jamais et que les 
principes chers a l’humanite ne soient plus jamais 
bafoues. Ce devoir de memoire est egalement crucial 
pour la prevention et le reglement d’autres conflits dans 
le monde. II est done extremement regrettable que, du 
fait du veto russe aujourd’hui, le Conseil n’ait pas pu se 
montrer uni pour rendre hommage aux victimes civiles 
du genocide de Srebrenica. 


Nous condamnons le genocide, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite commis durant 
le conflit en Bosnie-Herzegovine. Les coupables de ces 
actes doivent etre traduits en justice. 

Les crimes commis a Srebrenica ne peuvent etre 
nies. Accepter le passe et faire en sorte que justice 
soit rendue aux victimes, quelles qu’elles soient, est 
indispensable pour parvenir a la reconciliation. II 
est imperatif que les elites politiques de tout bord 
reconnaissent et acceptent les faits passes, y compris le 
genocide. Les hommes politiques de la region doivent 
faire preuve de courage, surmonter leurs divergences et 
s’unir au service de l’avenir stable que nous appelons 
tous de nos vceux. 

Des centaines de families vivent dans la douleur 
de ne pas savoir ce qu’il est advenu de leurs proches, 
de ne pas connaitre la verite. « Vous ne continuez pas a 
vivre parce que vous le voulez, mais parce vous n’avez 
pas d’autre choix » a dit une mere qui a perdu deux de 
ses fils pour decrire ce que vivent ceux qui ont perdu un 
membre de leur famille. 

II faut faire davantage .Ilya environ20000 re scapes 
des violences sexuelles cruelles et premeditees 
perpetrees a l’epoque qui vivent aujourd’hui dans 
l’ombre, ayant peur de parler, ayant peur de demander 
justice. Ils ont besoin de soins, de protection et 
d’appui. L’ampleur gigantesque des crimes commis il y 
a 20 ans contraste nettement avec la petite dizaine de 
coupables condamnes. 

Seules la verite et la justice peuvent favoriser la 
paix et la stability. La Cour internationale de Justice et 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ont 
reconnu qu’un genocide a ete commis a Srebrenica. Ceux 
qui sont derriere cette tragedie sont aujourd’hui juges. 

L’objectif de la communaute internationale 
et de l’ONU, creee il y a 70 ans, etait de preserver 
l’humanite des horreurs telles que celles qu’a vecues la 
population des Balkans. L’experience en Bosnie a ete 
une experience douloureuse dans l’histoire de l’ONU. Il 
faut en tirer les enseignements. 

L’ONU de nos jours est mieux outillee pour 
detecter les signes avant-coureurs de possibles atrocites. 
La responsabilite de proteger ne doit pas demeurer une 
notion qui ne vaut que sur le papier. Les Conseillers 
speciaux pour la prevention du genocide et pour la 
responsabilite de proteger, ainsi que les Representants 
speciaux du Secretaire general charge de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
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et pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
sont des elements primordiaux de cette strategic. Leurs 
efforts inlassables pour porter les atteintes aux droits de 
l’homme a l’attention du Conseil meritent d’etre salues. 

Mais l’enseignement le plus important tire de 
ces terribles evenements est sans doute le fait qu’il faut 
resolument combattre, avec tous les moyens et toute la 
volonte politique qui s’imposent, la terreur systematique 
imposee aux populations, comme le Secretaire general 
l’a souligne dans son rapport. Pourtant, trop souvent, 
le manque de volonte politique et les divisions font 
obstacle a une action energique, y compris de la part 
du Conseil. Je veux etre claire : s’abstenir de recourir 
au veto en cas d’atrocites de masse ne devrait pas rester 
une option theorique. Nous appelons tous les membres 
permanents du Conseil a s’engager immediatement en 
ce sens. 

Je voudrais saisir cette occasion solennelle pour 
encourager les peuples de la Bosnie-Herzegovine a 
s’unir pour batir un avenir meilleur pour leurs enfants. 
Les 20 annees ecoulees n’ont pas ete sans changements 
positifs. Le pays prend des mesures en faveur de son 
integration europeenne, des efforts qui beneficient de 
l’appui energique et continu de PUnion europeenne. 

L’accord intervenu recemment entre le Parlement 
et les chefs politiques de la Bosnie-Herzegovine sur 
une vaste serie de reformes et leur engagement a jouer 
un role dynamique dans le processus de reconciliation 
vont, esperons-le, les aider a aplanir leurs divergences, 
a s’unir pour l’avenir et a garantir la paix et la stability 
dans la region. La communaute internationale, y compris 
les membres du Conseil de securite, doit continuer et 
continuera a appuyer ces efforts. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni est scandalise que la Russie ait oppose 
aujourd’hui son veto au projet de resolution. La decision 
de la Russie ternit la memoire de tous ceux qui sont 
morts dans le genocide de Srebrenica. La Russie devra se 
justifier devant les families des plus de 8 000 personnes 
massacrees dans la pire atrocite commise en Europe 
depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Le projet de resolution ne montrait personne du 
doigt, il ne reglait aucun compte politique ni ne cherchait 
a raviver des divisions douloureuses. II n’attribuait pas 
les crimes commis a Srebrenica au peuple serbe. II 
reconnaissait que les victimes etaient issues de tous les 
horizons et entendait signaler clairement que le Conseil 
appuie la reconciliation en Bosnie. 


Mais la reconciliation doit se fonder sur une 
reconnaissance partagee du fait qu’il y a eu genocide a 
Srebrenica. II s’agit d’un fait juridique, pas d’un jugement 
politique. Et sur ce point, il n’y a aucun compromis 
possible. Il est done profondement regrettable que la 
Russie ait choisi de prendre le parti de ceux qui, par leurs 
actions, empechent la reconciliation d’aller de l’avant, 
ceux qui refusent aujourd’hui d’accepter les faits. 

Certains ont dit qu’en presentant ce projet de 
resolution, nous risquions de provoquer des divisions 
ethniques dans les Balkans. Les reactions passionnees 
observees dans la region ces dernieres semaines montrent 
que tant qu’il n’y aura pas acceptation et reconnaissance 
des actes passes, nous ne pourrons pas aller de l’avant. 
Comme Adisada Dudic l’a declare avec tant d’emotion 
a la ceremonie de commemoration organisee la semaine 
derniere : « Le deni ne fait pas disparaitre les faits. Il 
ne change pas le passe. Et il n’efface certainement pas 
la memoire ». 

C’est le deni, et non ce projet de resolution, qui va 
provoquer la division. Le deni est l’ultime insulte faite 
aux victimes. Il sape les perspectives d’un avenir sur 
et pacifique pour la Bosnie-Herzegovine, un avenir que 
tous les citoyens de ce pays sont en droit d’attendre. Car, 
meme 20 ans apres, les horreurs que certains ont choisi 
de nier sont encore bien vivaces pour les families en 
Bosnie. Les restes de centaines de victimes du genocide, 
des peres, des fils, des meres et des filles, n’ont toujours 
pas ete retrouves. La souffrance de leurs proches, et leur 
quete de verite, se poursuivent a ce jour. La decision de 
la Russie ne fera qu’exacerber leur deuil. 

Malgre ce veto, nous devons continuer d’appuyer 
un avenir pacifique, stable et prospere pour la Bosnie, 
un avenir fonde sur l’acceptation du passe. 

Le Conseil avait aujourd’hui l’occasion de 
reflechir a sa responsabilite de prevenir le genocide, 
en 1995, aujourd’hui et demain. Cette responsabilite est 
clairement enoncee dans la promesse que nous avons 
faite de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. Pourtant, 50 ans apres la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, 50 ans apres la signature de la Charte 
des Nations Unies, nous avons rompu notre promesse et 
permis au genocide de refaire surface en Europe, dans 
une petite ville de l’est de la Bosnie, dans un lieu qui 
avait ete designe zone de securite par l’ONU. 

Kofi Annan a declare que la tragedie de 
Srebrenica hantera pour toujours l’histoire de l’ONU. Le 
veto russe prouve qu’il est difficile de faire taire ces 
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fantomes. Nous devons toutefois continuer a analyser 
les enseignements que nous en avons tires en tant 
qu’individus, pays et Organisation. 

Vingt ans apres Srebrenica, nous disposons 
aujourd’hui d’encore plus d’outils pour predire et prevenir 
les conflits et le genocide. Le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme et les Conseillers 
speciaux pour la prevention du genocide et pour la 
responsabilite de proteger jouent un role absolument 
determinant. L’initiative « Les droits avant tout » du 
Secretaire general et le nouveau cadre d’analyse des 
atrocites criminelles sont autant devolutions positives. 
Et hors de l’ONU, nous avons aujourd’hui un acces encore 
plus grand aux informations sur les conflits imminents. 
Nous sommes en mesure de percevoir les signes 
indiquant tout basculement vers le genocide, grace aux 
organisations non gouvernementales, aux observateurs 
des droits de l’homme et aux medias sociaux. 

Mais alerte rapide n’est pas synonyme d’action 
rapide. Nous connaissions les risques qui existaient 
a Srebrenica. Nous avions vu les rapports parlant de 
nettoyage ethnique et les indices de charniers. Nous 
avions entendu les reportages des journalistes presents 
sur le terrain, et pourtant nous n’avons pas agi. Les 
consequences de notre inaction se font toujours sentir 
a ce jour. 

Aujourd’hui, des risques de genocide et d’atrocites 
massives affleurent a la surface au Soudan du Sud et en 
Syrie, du fait de Lessor de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Nous ne pouvons nous permettre de reproduire 
les erreurs commises il y a 20 ans. Nous devons agir des 
les premiers signaux. Nous devons parvenir a une plus 
grande unite au sein du Conseil et utiliser tous les outils 
a notre disposition pour ce faire. Le veto russe au projet 
de resolution montre simplement combien cette unite est 
parfois difficile a trouver. Mais nous devons perseverer 
car c’est le seul moyen de faire en sorte que les mots 
« plus jamais 9a » signifient vraiment quelque chose. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Nouvelle-Zelande. 

Nous avons entendu aujourd’hui le Vice- 
Secretaire general et la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme revenir sur les evenements de Srebrenica, que 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
la Cour internationale de Justice ont qualifie d’actes de 
genocide. La Nouvelle-Zelande se joint aux autres pays 
pour saluer la memoire des victimes de ce genocide. 


Nous exprimons nos plus sinceres condoleances aux 
amis et aux families des victimes. 

Les effets devastateurs de la guerre en Bosnie- 
Herzegovine continuent de se faire sentir aujourd’hui, 
en premier lieu dans la memoire de ceux qui ont perdu 
un etre cher durant ce conflit. Nous deplorons toutes 
les victimes de ce conflit, dont beaucoup ont perdu la 
vie dans des massacres a grande echelle qui heurtent 
aujourd’hui encore notre conscience collective. 

Heureusement, 20 ans plus tard, la situation sur le 
terrain est bien entendu fort differente. Toutefois, apres 
deux decennies la reconciliation reste une question 
d’actualite qu’il faut sans cesse traiter. D’importantes 
mesures ont ete prises par toutes les parties aux fins 
de la reconciliation. Des engagements ont ete pris 
d’aller plus avant dans la voie de la paix et de l’amitie. 
La Nouvelle-Zelande encourage tous ceux qui sont 
impliques a s’engager ensemble dans cette voie. 

Dans son rapport de 1999 sur la chute de 
Srebrenica, le Secretaire general de l’epoque, M. Kofi 
Anna, voulait savoir 

« comment l’Organisation des Nations Unies 
assurera qu’a l’avenir aucune operation de 
maintien de la paix ne soit temoin d’une telle 
catastrophe » ( A/541549, par. 469). 

Plus de 15 ans apres, aucune reponse exhaustive n’a ete 
apportee a cette question. C’est une question a laquelle 
les memoires de toutes les victimes de genocide et 
d’atrocites de masse doivent repondre. Nous, en tant que 
Conseil, sommes tenus de nous souvenir du passe et de 
faire tout ce qui est possible pour eviter que l’histoire 
se rep ete. 

La Nouvelle-Zelande regrette profondement que 
les efforts considerables que nous et d’autres avons 
deployes pour faire que cet evenement commemoratif 
soit marque par un Conseil uni n’aient pas abouti. Si la 
Nouvelle-Zelande reconnait les dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies, elle n’a eu de cesse 
depuis 1945 de s’opposer au veto. La Nouvelle-Zelande 
regrette que malgre l’appui de la majorite des membres 
du Conseil, le projet de resolution n’ait pas ete adopte a 
cause de l’exercice de son droit de veto par un membre 
permanent. Nous trouvons etonnant et particulierement 
inapproprie que le droit de veto soit exerce quand il 
s’agit d’un evenement commemoratif. Il ne s’agit certes 
que d’un seul vote negatif, mais le resultat se reflete sur 
nous tous. Cela prouve encore une fois encore que nous 
devons tous trouver un meilleur moyen de garantir que 
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le Conseil puisse parvenir a un consensus et agir quand 
il le faut. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
ont failli a leur devoir envers les nombreuses victimes du 
conflitenex-Yougoslavie, avant tout celles de Srebrenica. 
Ces echecs ont un cout terrible pour les innocents de tous 
bords, et sont encore ressentis vivement pendant toutes 
ces annees qui se sont ecoulees. Aujourd’hui, le Conseil 
n’a pas repondu aux attentes des victimes innocentes. A 
l’avenir, afin de prevenir d’autres evenements tels que 
ceux de Srebrenica ou, en fait, un autre Rwanda, nous 
devons faire bien mieux que nous efforcer de concevoir 
de meilleurs mandats et de renforcer les capacites des 
missions de maintien de la paix que le Conseil autorise, 
bien que cela soit, bien entendu, un bon point de depart. 
Mais au-dela, il est clair que le Conseil doit s’employer 
plus activement a prevenir le conflit avant qu’il n’eclate. 

Mais soyons aussi assez honnetes pour admettre 
que rien ne garantira que nous pourrons empecher les 
horreurs observees a Srebrenica de se reproduire si nous, 
membres du Conseil, n’honorons pas les engagements 
pris au titre de la Charte comme condition d’adhesion a 
l’Organisation. Nous tous, les Etats Membres de l’ONU, 
devons assumer cette responsabilite, independamment 
de la race, de la couleur, de la foi ou de l’histoire, ou du 
niveau de developpement. Cela est essentiel pour notre 
humanite commune et partagee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie 
a demande a prendre la parole pour faire une autre 
declaration. Je le prie ainsi que ceux qui demandent la 
parole pour faire d’autres declarations de se rappeler de 
l’esprit solennel de l’evenement que nous commemorons 
aujourd’hui. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais faire deux observations, l’une de 
procedure et l’autre de fond. L’observation de procedure 
est la suivante. Aujourd’hui, plusieurs representants ont 
pris la parole deux fois : une fois au titre des explications 
de vote et une fois pour aborder la question quant au 
fond. Nous notons que dans sa premiere declaration, 
le representant de la France n’a pas dit un seul mot 
pour expliquer son vote, et nous pensons que cela 
est inapproprie. 

Sur le fond, certaines delegations, celles des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni en particulier, ont 
critique la position de la Russie. Elies ont deforme 


notre position, qui, je tiens a le souligner, ne justifie 
pas leurs commentaires. Je dirai tout simplement qu’ils 
auraient du suivre plus attentivement notre declaration. 
J’ai aussi, cependant, un certain nombre de questions a 
poser a cet egard aux representants des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni. 

Nous avons commemore dernierement le 
quarantieme anniversaire de la fin de la guerre au Viet 
Nam. Pourquoi n’avons-nous pas organise une seance 
au Conseil pour commemorer cela? Pourquoi aucun 
projet de resolution n’a ete presente pour condamner le 
bombardement en tapis de Hanoi, l’utilisation du napalm, 
ou le massacre de My Lai commis sous la direction du 
lieutenant Calley, qui a ete amnistie par le President des 
Etats-Unis? Nous avons aussi marque dernierement le 
dixieme anniversaire de l’invasion illegale de l’lraq par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni, laquelle a cause la 
mort de plus d’un million de personnes et fait sombrer 
toute la region dans une crise qui se poursuit jusqu’a 
ce jour. Pourquoi les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
n’ont pas propose a cet egard d’adopter une resolution 
au Conseil de securite dans laquelle ces evenements 
seraient appeles par leur nom? 

Le probleme est que l’humanisme de ces 
delegations est allume ou mis en veilleuse selon les 
circonstances politiques, ce qui sape notre confiance 
dans leurs declarations et actions. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
des Etats-Unis a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Dans l’esprit de cette sobre commemoration, 
je vais etre tres breve. 

Premierement, je voudrais dire que chaque pays 
et chaque peuple doit assumer son histoire, et assumer 
son histoire est un prerequis pour la reconciliation. 
C’est ce que nous, dans ce pays, sommes en train 
de faire a l’heure qu’il est apres les evenements de 
Charleston liees aux divisions raciales qui persistent 
dans notre societe. Chaque societe doit regarder en 
arriere, mais l’intervention que vient de faire a l’instant 
le representant de la Russie montre que non seulement 
la Russie est prete a nier le genocide, mais aussi qu’elle 
veut enplus detourner l’attention de ce fait fondamental. 

On ne saurait detourner l’attention d’un fait, 
a savoir que 8000 musulmans - des hommes et des 
adolescents - ont ete systematiquement tues, parce 
qu’ils etaient des musulmans de Bosnie, par des Serbes 
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de Bosnie commandes par Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic, et non par le peuple serbe, et que ces families 
sont doublement en deuil aujourd’hui, d’abord parce 
qu’elles ont perdu des etres chers, et ensuite parce 
que nos efforts collectifs visant a reconnaitre et a 
commemorer le genocide de Srebrenica n’ont pas abouti 
a cause du veto de la Russie. 

Le President ( parle en anglais) : Le representant 
du Royaume-Uni a demande a prendre la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je vais etre tres bref et dire simplement qu’il s’agit du 
vingtieme anniversaire d’un evenement auquel l’ONU 
en tant qu’institution et le Conseil ont ete profondement 
associes. C’est pourquoi il etait absolument vital et 
absolument juste que nous mettions l’accent sur cet 


evenement. Nous sommes fiers d’avoir ete les redacteurs 
du projet de resolution et d’avoir cherche a commemorer 
cet evenement de la fa?on dont on a essaye de le faire 
aujourd’hui, et nous pensons que c’etait absolument ce 
qu’il fallait faire. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Parce que vous nous avez demande, Monsieur 
le President, de tenir compte de la nature specifique de 
cette seance, je vais m’abstenir de repondre aux diatribes 
que les representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
viennent de lancer a l’instant. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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